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Bulletin du 3 mars. 

— RETARD DANS 

— INTÉRÊTS. — 

LE VEKSBMENT DE LA M1SB SO-

S0MME MAL PAYÉE. — CHOSE 

SOCIÉTÉ. 

CIALE. 

Jl'CÏE. 

I. L'associé qui est en retard de verser dans la caisse 

lociale les sommes qu'il s'était obligé de payer à la so-

ciété pour sa mise, comme commanditaire, peut être con-

damné aux intérêts de cette somma du jour où le paie-

ment devait en être fait. Ces intérêts courent de plein 

droit et sans demande d'après l'art. 1846 du Code Napo-

léon qui fait exception à la règle générale posée dans l'art. 
1153 du même Code. 

H. l.a snmmo vcjr«»o par cet oaook-itïj après ia rauiite de 

la société, entre les mains d'un liquidateur sans qualité 

pour la recevoir, au lieu de l'être entre celles du caissier 

de la société, a pu être déclarée mal payée, et, par suite» 
le paiement non libératoire. 

111. Pour justifier la validité de_ce paiement, on n'est 

pas recevable à opposer, pour la première fois, devant la 

Gourde cassation, le moyen pris de la violation de l'auto-

rité de la chose jugée. Au surplus, ce moyen n'est pas 

fondé, lorsqu'il est dépourvu d'un des éléments légaux 

Bur lesquels il doit reposer (identité de personnes procé-

dant en la même qualité). Cette identité faisait défaut dans 
l'espèce. 

Hejet, au rapport de M. le conseiller Pécourl et sur les 

toncluBions conformes de M. l'avocat-général de Raynal, 

du pourvoi du sieur d'Héré contre un arrêt de la Cour im-
périale de Dijon, du 13 avril 1855. 

(«ELLE. — DESTITUTION. — C051POSITION DU CONSEIL DE 

ÏAM1LLE-. — ILLÉGALITÉ. — CONSÉQUENCES DE LA DESTI-

TUTION. 

1. Une mère tutrice qui a été destituée de la tutelle de 

8os enfants n'est pas recevable à attaquer, pour illégalité 

de la composition du conseil de famille, en ce sens que 

des amis avaient été préférés à des parents, la délibération 

laquelle ce conseil avait été d'avis de la destitution, 

lorsque c'est elle-même qui a composé ce conseil et qu'elle 
R

en a conteste la compétence, ni lorsqu'il s'est agi, une 

première fois, de nommer un subrogé-tuteur, ni, ensuite, 

lorsqu'il a dû se prononcer sur la destitution de ' 
alors -

d'augmenter le capital social, mais bien d'en changer 

l'objet, et les juges avaient répondu, par interprétation 

des statuts sociaux, que l'appel do fonds dont il s'agit 

laissait subsister la société sur ses bases premières, sans 

en changer le but, ni l'objet,- ni la nature. Il n'était donc 

j. pas possible, en cet état, sans encourir la fin de non-re-

cevoir, de formuler un moyen de cassation pris de ce que 

la délibération avait arbitrairement augmenté le capital 

social. Il n'existait aucune trace légale de la présentation 

de ce moyen devant la Cour d'appel. 

Lorsqu'il ne s'agit pas de modifications à faire subir à 

l'acte social, mais seulement de mesures à prendre pour 

l'exécution de cet acte (question de fait sur laquelle les 

juges du fond ont un pouvoir discrétionnaire), les forma-

lités prescrites par les articles 42 et 46 du Code de com-
merce sont sans application. 

Il a pu être jugé, sans vioier aucune loi et en vertu du 

pouvoir souverain* d'interprétation qui appartient aux 

Cour* impéria ! es, que des faits postérieurs à une transac-

tion n'étaient point entrés dans les prévisions de l'acte et 

que, par conséquent, cet acte no pouvait les régir. 

Ainsi juué, au rapport de M. ie conseiller BCIAM V..I; 

c* 9 'n luo qpncttiatoifs conformes de M. l'avocat gé-

néral Raynal; plaidant, M" Duboy. (Rejet du pourvoi du 

sieur Belley d'Avaire contre un arrêt de la Cour impériale 
de Paris.) 

Bulletin du 4 mars. 

BREVET D'INVENTION. — INTERPRÉTATION. 

Le brevet d'invention obtenu pour l'extraction directe 

de l'alcali volatil, au moyen d'un appareil particulier, de 

la distillation des eaux amoniaeaîes provenant de la dé~ 

composition de la houille, a pu être considéré, à raison 

de la complexité de ses termes et d'après les circonstances 

de la cause, comme ne portant que sur l'appareil inventé 

pour opérer l'extraction dont il s'agit, et non sur l'extrac-

tion en. elle-même. Ainsi il a pu être jugé que l'extraction 

directe de l'alcali des substances énoncées plus haut n'é-

tait pas brevetable, comme tombée dans le domaine pu-

blic ; que cet appareil seul était susceptible d'un brevet, 

comme constituant une application nouvelle de procédés 

connus et réalisant un véritable progrès pour l'obtention 

de l'alcali par la distillation des eaux ammoniacales de la 

houille. Conséquemment, l'arrêt qui a refusé le bénéfice 

du brevet pour la première partie et l'a restreint à la se-

conde (l'appareil) n'a point violé l'article 1" de la loi du 

5 juillet 1844, ni faussement appliqué l'article 30 de la 

même loi. — 
Rejoi, — »»

FrOT
-t a« M . ifc cuuueînei' nactiet et sur les 

conclusions conformes de M. l'avocat-général Raynal, 

plaidant M* Lanvin, du pourvoi du sieur Mallet contre un 

arrêt de la Cour impériale de Paris du 9 juillet 1855. 

COMMUNAUTÉ. RENONCIATION PAR CONTRAT. 

dimm
SUnout que

>
 devant

 le juge de paix, elle n'avait in-
-, V , aucutl parent habitant dans le rayon fixé 

a tutelle, 

'avait in-

par la loi ;
 Ru'on dût préférer à un ami de la famille. 

H. Au fond, la destitution de la tutelle a pu être pro-

noncée pour iucapacité et inconduite notoire. Cette desli» 

talion a pu
 B

voir pour conséquence l'interdiction du droit 
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Hl. La Cour impériale a pu même, à raison des causes 
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Des parties majeures et maîtresses de leurs droits peu-

vent faire, devant notaire, par transaction ou toute autre 

convention synellagmatique, une renonciation à la com-

munauté, sans recourir à la voie du greffe, quand il n'existe 

pas de créanciers auxquels cette renonciation puisse por-

ter préjudice. (Jurisprudence conforme de la chambre des 

requêtes, arrêts des 11 août 1825 et 6 novembre 1827.) 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller d'Oms, et sur 

les conclusions contormes du même avocat-général ; plai-

dant, M" Fabre. (Rejet du pourvoi du sieur Gaillard.) 

ORDRE, — JUGEMENT DE CLOTURE. — DÉCHÉANCE DU DROIT 

DE PRODUIRE.. — CHOSE JUGEE, 

Le créancier qui, faule de produire dans un ordre, a 

encouru la déchéance que l'art. 759 du Code de procé-

dure autorise le juge commissaire à prononcer, est-il re-

cevable, après la clôture de l'ordre, à former contre le 

créancier colloqué et qui a obtenu son bordereau de col-

location, une demande en répétition avec dommages et 

intérêts de la somme portée dans le bordereau lorsqu'il 

soutient que la créance était illégitime? Peut-on lui oppo-

ser l'autorité de la chose jugée résultant de l'ordonnance 

qui a a prononcé la déchéance et du jugement de clôture 

d'ordre ? 

La jurisprudence de la chambre civile écarte en pareil 

cas la fin de non-recevoir, par le motif que l'autorité de 

la chose jugée sur la déchéance et la collocation ne peut 

faire obstacle à une demande en répétition qui n'a pas été 

soumise au juge commissaire, et qui, bien différente d'une 

simple question de rang et de priorité, attaque la créance 

colloquée dans son essence même. 

En conséquence, le pourvoi du sieur Verdier, qui se 

présentait dans les circonstances relevées ci-dessus, a été 

admis au rapport de M. le conseiller Cauchy et sur les 

conclusions conformes du même avocat- général, plaidant 

Bosviel, contre un arrêt de la Cour impériale d'Orléans du 

6 février 1855. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. — JUGEMENT D'ADJUDICATIOX. — APPEL. 

— FIN DE NON RECEVOIR. — FEMME NON AUTORISÉE. 

En matière de saisio immobilière, le jugement qui, ne 

statuant sur aucun incident, a d'inné défaut contre la par-

lie saisie (une femme mariée), et pour le profil adjugé dé-

finitivement les biens saisis, rentre dans la catégorie des 

jugements qui, aux termes de l'an. 730 du Co le de pro-

cédure, ne peuvent être attaqués parla voie de l'appel. 

Celte voie est interdite, alors même que le grief d'appel 

consisterait dans un défaut d'autorisation de la femme ma-

riée contre laquelle l'adjudication aurait été prononcée, lùi 

effet, cette nullité, soit qu'on la considère comme anté-

rieure à la publication du cahier des charges, soit qu'on 

la considéré comme postérieure à cette publication, avait 

encouru la déchéance pour n'avoir pas ele proposée, au 

premier cas, trois jours avant la publication, et, dans le 

second cas, trois jours avant l'adjudication. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller d'Oms et sur les 

conclusions conformes du même avocat-général, plaidaut 

M' Jou&seliu, du pourvoi des époux llermel contre un 

urrêt de la Cour împéiiale do Nîmes, du 16 juillet 1855. 

COUR DE CASSATION (ch. civile), 

îrésidence de M. le premier président Troplong. 

Audience du 26 février. 

DONATION ENTRE ÉPOUX PAR CONTRAT DE MARIAGE. — 

RÉVOCABILITÉ POUR CAUS3 D'INGRATITUDE. 

Les dotations faites entre époux par contrat de mariage sont 
révocables pour cause d'ingratitude. L'article 9S9 du Code 
Nop., aux termes duquel les donations en faveur du ma-
riait ne sont pas révocables pour cause d'ingratitude, n'est 
appicable qu'aux donation! faites par des tiers. 

Uns jurisprudence ancienne de la Cour de cassation, 

adoptée dans le principe sur les conclusions conformes de 

M. Merlin, avait décidé que les donations entre époux par 

contrat de mariage no sont pas révocables pour cause 

d'ingratitude. La jurisprudence était également fixée en 

ce sers que l'art. 299 da Code Nap., qui prononce, au cas 

de dimree, la révocation de plein droit des avantages ma-

trimoniaux, est également applicable au cas de séparation 

dejneng^ ̂  ponee uevant tes chambres réunies une aT- j 
dans laquelle se présentaient ces deux questions. La 

seconde seulement fut résolue, et dans un sens contraire à 

la jurisprudence antérieure de la Cour. L'arrêt est du 21 

mai 1845. 

Quant à la première question, celle de la révocabilité 

pour ingratitude des donations entre époux par contrat de 

mariage, la chambre civile vient d'en être saisie, pour la 

première fois, depuis l'arrêt des chambres réunies de 1845, 

sur le pourvoi formé contre le nommé Lecomte par les 

héritiers de la femme Lecomte. • 

Lecomte s'était livré sur la personne de sa femme à di-

vers actes de violence; celle-ci cependant était morte sans 

avoir formé de demande en séparation de corps. Après le 

décès de cette dame, une poursuite dirigée contre son 

mari amena la condamnation de celui-ci à six mois de pri-

son pour excès et sévices envers sa femme. 

Par leur contrat de mariage, les époux Lecomte s'étaient 

fait respectivement donation, au profit du survivant, de 

tous les biens meubles et de l'usufruit des biens immeu-

bles qui composeraient la succession du prémourant. A la 

demande formée par Lecomte afin d'exécution de cette 

donation, les héritiers de la dame Lecomte répondirent 

par une demande en révocation pour causa d'ingratitude. 

Le Tribunal d'Avesne, et, après lui, la Cour de Douai, 

par arrêt du 28 juin 1854, ont décidé que, «'agissant d'une 
tlul-lîi tlUH i llll'rt ("IHlilV pan n^nlMl il no pou-
vait y avoir lieu à révocation pour ingratitude. 

Mais, BU rapport de M. le conseiller Grandet, sur les 

plaidoiries de M" Hardouin et Carette, et conformément 

aux conclusions de M. l'avocat-général Sevin, l'arrêt de 

Douai a été cassé. 

Yoici le texte de l'arrêt de cassation : 

lé tant ledit article que les articles 953, 938 et 937 du Ccdo 

Napoléon ; 
, « Casse, etc. » 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 3 mars. 

HYPOTHÈQUES GÉNÉRALE ET SPECIALE. SUBROGATION. 

Il n'y a pas frauda, mais exercice d'un droit légitima do 

a part du créancier à hypothèque spéciale qui rembourse 

une créance à hypothèque générale inscrite avant sa pro-

pre créance, afin de pouvoir, une fois subrogé dans cette 

hypothèque générale, en repor'er- tout le poids sur des 

immeubles autres que Ceux spécialement hypothéqués à 

sa créance personnelle, créance qui, sans cette combinai-

son, ne serait pas venue en ordre utile. (Arl. 1251, § 1", 

et 2114 du Code Nap.) 

Cassation, au rapport do M. le conseiller Quéniult, et 

conformément aux conclusions de M. le premier avocat-

général Nicias-Guillard, d'un arrêt rendu, le 14 février 

1854, par la Cour impériale de Metz. (Lorrain contre Mar-

PARTAGE. — GARANTIE D'ÉVICTION. 

Le juge du fait a pu, sans violer aucune loi, déclarer 

qu'une femme mariée, qui a pris part au partage de la 

succession d'un de ses ascendants, ne sera tenue à aucune 

garantie à raison des évictions que pourraient subir les 

autres hériliers, s'il est constant que cette femme n'a con-

senti au partage qu'à la condition qu'il ne serait en aucune 

façon prejudicié par là aux avantages de son contrat do 

mariage, et s'il est également consiant que 

évictions aurait pour effet de préji,j; 

ges. (Art. 884 du Code Nap.) 

Rejet, au rapport de Dt< le conseiller Grandet, et con-

formément aux conclusions de M. le premier avocat-géné-

ral Nicias-Gaillard, du pourvoi du sieur Dulac contre la 

veuve Pousan. (Plaidants, M" Hardouin et Thiercelin.) 

la garantie des 

:r auxdits avauta-

« La Cour, 
« Vu les articles 933, 935 et 959 du Code Napoléon ; 
« Attendu, en principe général, que les donations entre-

vifs sont révocables pour cause d'ingratitude ; 
« Que si, sous l'ancienne législation, il avait été introduit 

une exception à ce principe à l'égard des donations faites en 
faveur de mariage, cette exception ne s'appliquait qu'aux do-
nations faites aux époux par les tiers ; 

« Que les donations faites par las époux l'un à l'autre res-
taient soumises à la révocation ; 

« Que le Code Napoléon s'est approprié cette jurisprudence; 
« Qu'en présentant au Corps législatif le projet da loi qui 

établissait la révocabilité des donations pour cause d'ingrau-

tude, l'orateur du Gouvernement s'exprimait en ces termes : 
« Les donations en faveur de mariage sont exceptées, parce 
« qu'elles ont pour objet les enfants à naître, qui ne doivent 
« pas être victimes de l'ingratitude du donataire ; » 

« Attendu que ces motifs ne peuvent s'appliquer qu'aux do-
nations faites aux époux par les tiers; que les donations en-
tre époux n'ont nullement pour objet les enfants à naître; 
qu'elles ne sont stipulées qu'eu vue de l'attachement que les 
époux se permettent ; qu'elles sont déclarées révocables par 
l'art. 299 du Code Napoléon, applicable à la séparation de 
corps comme au divorce, aux termes duquel l'époux coutre le-
quel le divorce a été admis perd lous les avantages que l'au-
tre époux lui aurait faits, soit par contrat de mariage, soit 
depuis le mariage contracté ; 

« Que cette révocation n'est pas fondée sur la rupture ou 
le rtiiacheniHnt du lien conjugal, puisque la loi ne la pronon-
ce qu'au profil de l'époux deinandeur,et qu'elle no la pronon-
çait pas dans le cas où le divorce avait lieu par consentement 
mutuel ; que eete revocation a pour unique motif 1 ingrati-
tude du donataire ; qu'aiusi que le disait l'orateur du gou-
vernement lors do la présentation du projet de loi, l'époux 
convaincu de faits de nature à motiver le divorce ne peut jouir 
d'un bienfait qui devait être le prix d'une constante affection; 
qu'il s'est mis au rang des ingrats, et doit être traité comme 
tel ; qu'il a violé la première condition du contrai, et ne doit 
pas être reçu à en réclamer l'exécution ; 

« Que c'est par suite du môme principe qu'aux termes de 

l'art. 1518 du Code Napoléon l'i-poux qui a obtenu soit la sé-
paration de corps, soit le divorce, conserve seul ses droits au 
préciput en cas de survie ; 

« Attendu qu'on oppose eu vain la généralité d*. ces expres-
sions de l'art. 959, «donations en faveur de mariage,» que le 
projet primitif ou Code, qui n'admettait pas la séparation de 

corps, contenait, cl la disposition de l'art. 299, qui portait 
que l'époux contre lequel le divorce a été admis perd 1011s les 
avantages que l'autre époux lui avait faits, et l'an. 939, qui 
portait que les donations faites en laveur de mariage nu sont 
pas révocables pour cause d'ingraliiu le ; que, du rapproche-

ment de ces deux articles, résultait la conséquence nécessaire 
que, dans l'art. 939, ces mois : * les donations eu faveur de 
mariage, » ne pouvaient, dans l'intention du législateur, s'cii-

teiidre,comine lis s'entendaieui dans l'ancien droit,que des do-
nations laites par ies tiers, puisque, par l'art. 299, la révoca-
bilité des donations entre époux avait été prononcée; 

« Que le sens de ces expn »sious no peut avoir changé par 
cela que l'époux offensé a été autorisé à choisir entre le di-
vorce et la séparation de corps ; qu'on ne peut supposer une 
pareille aiiiiuoinie outre l'art. 939 et les art. 299 et 1518 du 
mémo Code; 

« Attendu que, lorsque l'époux offensé est décédé duns 

l'année du délit, l'action en révocation des donations par lui 
faites peut Cire intentée par Us héritiers; qu'on ue saurait 
admettre mie l'époux coupable puisse trouver, dans la gravité 
de* sévices, et dans la mort delà victime, l'espoir et quel-
quefois lo moyen do s'assurer le profit de son crime; 

« Que l'arrêt attaqué, en déclarant, eu droit, que les dona-
tions faites entre .-, ..u\ par contrai da mariage n'étaient pas 
révocables pour cause d'ingratitude, a faussement appliqué 

l'art. 959 du Code Napoléon, et, par suite, formellement vio-

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2' chambre). 

Présidence de M. Barbou. 

Audience du 21 février. 

CONTREFAÇON. — JODET DIT SPIRALIFÈRB, STR0PIIÉ0RE OU 

IIÉLICP, AÉRIEKKE. — DEMAKDE ES DÉCHÉANCE DE BRE-

VET. 

M. Journal, a prie, la 2 novembre 1852, un brovol d'iu-

vention pour un jouet d'enfant emprunté à la vis d'Archi-' 

mède, et qu'il a appelé spiralifère. L'année suivante, il a 

pris un certificat d'addition pour certains détails et un 

manche adapté au même jouet. 

De son côté, M. Raviot fabrique, depuis 1850, des 

jouets ayant le même principe et le même moyeu de pro-

pulsion ; il les a appelés strophéore et hélice aérienne, et 

s'est borné à déposer au Conseil des prud'hommes ie des-

sin de ce joujou. 
Armé de son brevet, M. Journet a fait saisir les stro-

phéores de M. Raviot, et l'a poursuivi eu contrefaçon. 

De son côté, M. Raviot a formé devant le Tribunal civil 

delà Seine une demande en nullité du brevet et du certi-

ficat de M. Journet, soutenant que tous les procédés e% 

moyens décrits étaient depuis longtemps tombés dans le 

domaine public! 
Le Tribunal en a décidé autrement et jugé que le spi-

ralifère breveté de M. Journet présentait dans son ensem-

ble le caractère d'une invention et différait du strophéore 

ou de l'hélice aérienne, dont M. R ibiot a l'ait le dépôt aux 

prud'hommes: 1° par une nouvelle disposition du man-

che; 2" par la substitution, aux lames de métal ou de car-

ton, d'un fil de fer formant la carcasse des ailes et recou-

vert d'étoffe ou de papier peint; 3° par l'évidement des ai-

les dans la partie la plus rapprochée du point de jonction 

des ailes. 

M. Raviot a interjeté appel de ce jugement. 

M* Breulier, à i'appui de cet appel, a d.t : 

Il s'agit dans celte cause de bien peu de chose, d'un jouet 
d'enfant qui a porté déjà bien des noms, ayant pour base 
l'hélice et présentant quelques rapports av- c la toupie d'Alle-
magne oj) les petits moulins dont les ailes sont mises'eti mou-
vement par uue ficelle qui s'em'oule sur un axe. La parue su-
périeure de ce joujou, ainsi mite eu mouvement, s'eièvo dans 
l 'air pour redescendre plus lentement à l'instar d'un para-
chute. C'est à cause de ce clietif objet, mais aussi pour réta-
blir dans son intégrité la réputation industrielle de mon cJient, 
que j'ai à démontrer devant la Cour que M. Journet n'a rien 
inventé, et que dès-lors ses brevet et certificat sent sans va-
leur. A ce sujet, qu'il me soit permis de présenter l'historique 
du jouet en question. 

L'honneur de l'invention, si invention il y a, appartien-
drait à l'Angleterre, et l'origine de ce jouet malencontreux, 
maudit dè>le berceau, serait tragique. Les journaux anglais 
ayant rapporte que, lors de l'explosion d'un bateau à vapeur, 
son hélice, rendue libre, se mit à parcourir horiaonleleiiienl 
au-d ssusde l'eau l'espace d'un quart demille, en continuant 
dans l'air son mouvement de rotation par BUII« du la force 
acquise , quelqu'un (celte g

!
oire est demeurée anonyme) eut 

l'idée de reproduire cet effet en petit et pour l'amusi-im ni 
de la jeunesse britannique La Bloque s'empara biemû. de 
ceue nouveauté, qui reçut la le noii ne : U Poteur; puis, 
Prusse, où le )ou« s'appela ta Vtèeh* i'Altemagne; puis, 
l'iauce, ce petit ubjel eut l'honneur de ré reer un insi 
quelques-uns d" nus savants les plus graves et les plus eini 
lient». Ici M- Breulier donne lecture des deux lettres sui-

vantes : 
« Paris, le 29 janvier. 

« Monsieur , 
« Vous me priez de vous faire connaître la date à laquelle 

a paru le joujou qui a servi de mojele à tous ceux construits 
depuis, fet qui consistent eu hélices de formes et do dimen-
sions turiécs, n'élevant in l'air pir le mouvement geralon'O 

des segmeuiB da vis fixé» autour d'un axe commun. 
« Je me rappelle très bien que c'est dans le courant do l'an- , 

née 18*4 que M. Jobard, directeur du musée industriel belge, 

m'adressa, înteicalle dans une lelire, le dessin de ce joUjou 

aérien ; »a plume, si exercée a tracer un croquis, l'avait si 
claireuieui figuré, qu'après la lettre lue, je l'exécutais ei lo 
faisais, du premier coup, monter fi plus de treme moires de 
haut. Je me souviens encore que ce fut M. Julien, de l'iuslitul, 
qui vil le premier, chez moi, l'hélice aérienne. Il me proposa 
de le nommer Strophéore, des deux mots grecs qui sigmlient 
tourner dans l'air. Ce fut sous ce nom très bien clioi .-i que ce 
joujou fut vendu en grand nombre par M. Noirtat, tabie ier, 
rue Dauphins, u qui j'avais fait cadeau du modèle. Cet hon-

ou 
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nètu industriel ne crut pas devoir prendre un brevet pour un 
appareil qu'il n'avait point inventé et qui n était que la re 
production servile du joujou venu d'Angleterre en France, par 
la Belgique. Plusieurs marchands se mirent donc à en vendre 
de leur côté. Pour ne point se copier , ils varièrent les formes 
et les proportions ; le sieur Tempier, du boulevard des Ita-

liens, fut celui qui s'éloigna le plus du type que m'avait 
adressé M. Jobard, et les ailes de ses strophéores, au lieu d e-
tro en ferblanc, comme celles du joujou de M. Noirtat, étaient 
formées do baudruche tendue sur un léger châssis , comme 
ceux fabriqués- aujourd'hui. , 

« Voici, mousieur, les renseignements que me fournit ma 
mémoire ; je désire qu'ils puissent servir à établir la vérité 
sur le moment où l'hélice est devenue un joujou. 

« Agréez, etc. 
« Signé : Baron SÉGUIER , de l'Institut. » 

Par sa lettre du 22 janvier, M. Stanislas Julien, membre 
de l'Institut et administrateur du Collège de France, confirme 
tout ce qu'a avancé M. le baron Séguier, et ajoute: 

« Ce même jouet pour lequel M. Noirtat n'avait pas pris de 
brevet, a été reproduit avec des perfectionnements par M. Ra-
biot qui l'a déposé, en 1850, au conseil des prud'hommes, 
sous le nom d'hélice aérienne. Il est à ma connaissance que 
le jouet primitif s'élevait à une hauteur extraordinaire, par 
exemple, à la hauteur des arbres du Luxembourg où je l'ai 
essayé moi-même. Je ne crois donc pas que les modifications 
fort légères introduites parle poursuivant lui aient donné une 
plus grande force d'ascension , et que M. Journet puisse être 
considéré, sous ce rapport, comme y ayant ajouté des perfec-
tionnements d'une utilité incontestable. » 

11 est donc bien démontré.continue le défenseur, que le jou-
jou en lui-même était connu avant le brevet do M. Journet; 
j'ajoute que M. Rabiot lui a fait subir d'heureuses modifica-
tions, tout en ayant le bon goût et le bon esprit de suivre 
l'avis de M. Séguier. Il ne prit pas de brevet et se borna à 
faire, à la date du l' r mars 1É<50, le dépôt de son dessin au 
conseil des prud'hommes. C'est son modèle, plu3 ou moins 
modifié, qui fut, dès cette époque, répandu dans le commerce. 
Je représente à la Cour les certificats de, tous les marchands 
et fabricants de jouets les plus importants.de la capitale. Ce 
n'est que le 2 novembre 1852 que M. Journet prit d'abord un 
brevet pour un jouet présentant des analogies, et aussi de 
gandes différences, avec les objets précédents. Son joujou, dit 
le Bijou d'Archimède, n'a jamais pu marcher et ne s'est ja-
mais ni fabriqué ni vendu. L'inventeur annonçait pourtant de 
grandes prétentions : son invention constituait à la fois un jeu 
d'adrese et d'instruction, il avait encore d'autres utilités et 

rea ^a«oiwna : « il pourra remplacer les éventails, » 
. JOUrnet dans SB description. Il »=~t lu orevel, 

chef-d'œuvre de diffusion et de pathos comique, ne donne pas 
sur ce point des explications très-claires. Le vrai, c'est que M. 
Journet, en essayant de déguiser les jouets antérieurs, les 
avait dénaturés; il avait mal copié l'hélice aérienne, il voulut 
se rectifier en changeant le nom et quelques formes extérieu-
res, et il. Journet prit un certificat d'addition le 26 décembre 
1853, et le jouet est appelé le Spiralifère. Il ne manquait plus 
à notre joujou que de devenir l'objet d'une société paradions, 
il. Journet y pourvut", et, chose admirable, il monta uue ma-
nufacture de Spiralifères; chose plus admirable encore, il trou-
va pour cela des actionnaires 1 : il paraît qu'on en trouve tou-
jours! Aujourd'hui, la société Journet et C" est en faillite. 

Mais n'anticipons pas sur les événements. M. Journet, pour 
donner force à son brevet et à son certificat d'addition, sur 
la solidité desquels il n'était pas sans craintes, commençt, 
comme il est souvent d'usage, à s'entendre avec un compère 
qui se laissa complaisamment frapper d'un jugement et d'un 
anêt le déclarant contrefacteur, sauf à s'arranger ensuite en 
s'associant avec M. Journet. 

Le défenseur s'attache à prouver ce concert qui, suivant lui, 
aurait amené les poursuites contre sou client. Puis il con-
tinue : 

Vous l'avez pu remarquer, Messieurs, toutes les prétendues 
modifications au jouet primitif, dont se targue M. Journet, 
sont étrangères au brevet primitif ; elle ne résulteraient que 
du certificat d'addition. Or, d'après les articles 16, 17 et 30 
de la loi de 1814, cela ne constituerait dès lors pas un titre 
valable au profit de M. Journet, et ne saurait équivaloir à un 
bravât. Le brevet étant relatif à un jouet étranger aux modifi-
cations énoncées dans le ceruncai d'aaaiuon, ou i»mw d«no 

le domaine public, le certificat d'addition a pris fin avec le 
brevet, on ne saurait lo remplacer. Mais,d'ailleurs, des préten-
dues modifications invoquées par M. Journet, les unes ne sont 
pas nouvelles ; elles sont d'ailleurs insignifiantes et ne consti-
tuent que de puérils changements de forme. 

Le défenseur développe ce système eu discutant successive-
ment les questions d'écartement des ailes de l'hélice, de la 
fourche du manche, du petit bouchon placé à l'extrémité de 
l 'hélice, etc. 

Enfin, Messieurs, dit en terminant M' Breulier, si le doute 
était encore permis sur la valeur qu'il faut attribuer à ces 
modifications, s'il fallait des hommes de l'art, je vous rappel-
lerais qu'ils ont parlé dans la cause,et que nous avons ici cette 
bonne fortune d'avoir pu recueillir l'opinion des plus émi-
nents, puisque MM. Séguier et Stanislas Julien ont condamué 
les iniques prétentions de notre adversaire. 

M* Alex. Beaume, avocat de l'iutimé, a répondu en ces 
termes : 

Mon client, Messieurs, qui vient mettre sous la protection 
de votre impartiale justice une invi ution modeste, et cepen-
dant si vivement disputée, mérite, quoi qu'on eu ait pu dire, 
toute la bienveillance des magistrats. 11 est l'auteur de plu-
sieurs découvertes imporiautes qui lui ont valu dans le mon-
de industriel une véritable célébrité. On lui est notamment 
redevable des échafauds mobiles, généralement adoptés au-' 
jourd'hui par les peintres; du morphographe, instrument em-
ployé à lever le profil des moulures; du niveau à distança et 
de diverses autres innovations estimées des savants. Mais ces 
travaux utiles, ainsi qu'il arrive le plus souvent, n'avaient 
pus conduit mou client à la fortune. L'industrie plus humble 
à laquelle il s'est livré dans ces derniers temps promettait de 
devenir aussi plus lucrative. La vente des spiralifères, peu 
importante, il est vrai, à l'origine, a pris rapidement une as-
sez grande extension; vers le milieu de l'année 1854, elle s'é-
levait à une somme de plus de '5,000 fr. par mois. C'était dé-
jà, ou en conviendra, un chiffre encourageant, et qui, à rai-
son de la modicité du prix de revient, devait produire de 
sérieux bénéfices. Malheureusement pour irîon client, la con-
trefaçon, cette éternelle ennemie des inventeurs, n 'a pas tar-
dé à s'emparer de ses produits; le jouet mal imité et mal fa-
briqué a éié discrédité dans ce commerce spécial, aussi sen-
sible que tout autre à la mauvaise fabrication; et si M.«Jour-

. net est aujourd hui ruiné, il a droit d 'eu rejeter la faute sur 
ses nombreux contrefacteurs qui lui ont fait et lui fout enco-
re une concurrence désastreuse. 

M. Rabiot, l'un de ces contrefacteurs, notre seul adversai-
re di vaut la Cour, plaide que nos brevets sont nuls; que nous 
n'avens rien inventé, et que les modifications apportées par 
nous aux jouets, basés sur l'hélice, antérieurement connus, 
n'ont aucune importance, aucune utiiilé réelle. Nous répou-
donsd'abord que si M. Rabiot s'était borné à vendre des stro-
phéores et des Indices aériennes, nous ne l'aurions pas pour-
suivi; mais il a preiére nous copier servilement; il s'est vo-
lontairement exposé aux chances d'un procès correctionnel qui 
a motivé contre lui une condamnation à des, dommages inté-
rêts. 11 ne peut pas sérieusement soutenir qu 'il n'avait au-
cun intérêt à abandonner l'ancien jouet, et il a mauvaise giâ-
ce à plaider que ce qu'il a obstinément contrefait est entière-

ment sai s valeur. 
Ici l'avocat de M. Journet entre dans la discussion des an-

tériorités opposées par l'appelant. Il cherche à établir que 
l'objet breveté diflère du strophéore et de l'hélice aérienne par 
un certain nuu .bro d'orgams nouveaux, signalés d'ailleurs 

par le jijgenieiit dom est appel ; que ces organes se trouvent 
décrits non pas seulement dans le certificat d'addition, mais 
aussi duns le brevet principal, et qu'ils sont nécessaires au 

>
 succès du jouet, et constituent dam leur ensemble uu produit 

nouveau et brevelable, aux urines de la loi de 1844. 

l'eu importe, d'ailleurs, au point de vue léga", continue 
l'avocat de M. Journet, le intriie de ces innovations ou le dc-

gie d'intelligence qu'elles o t pu exiger. Il suffît qu'elles 
n'aient pus ete exécutées avant lo brtvel pour que ce brevet 
soit vaiabl . La doctrine et la jurisprudence sont d'accord sur 
ce point (Cassation, 10 décembre lHi.'i, Cuubaux contre Co-
dcinheigj. I n lait, lu arophcoiu de M. Noirml, l'hélice de M. 
Hubioi, n'avaient eu aucun succès ; celui de M. Journet a, au 

contraire, obtenu une grande vogue. C'est ce qu ont d ailleurs servent de ba,
 ]& énéra
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déclaré les marchands appelés à déposer comme témoins «
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,ation entre vifs qui n'est pas fc 

dans le procès correctionnel par nos adversaires eux-mêmes, embrasse louic 

Il faut donc reconnaître que mon client a réalisé un perlec-
tionnemeut dont le résultat a été de rendre possible l'exploita-
tion commerciale du jouet. La Cour, nous l'espérons ferme-
ment, n'hésitera pas à valider nos brevets, et mettra fin par 
là à une guerre qui dure depuis deux ans. déjà, et que notre 
adversaire a trop d'intérêt à prolonger encore. 

La Cour, sur les conclusions conformesde M. l'avocat-

général Puget, a, en effet, confirmé dans toutes ses dis-

positions la décision des premiers juges. 

COUR IMPÉRIALE DE ROUEN (1" ch.). 

Présidence de M. Franck-Carré, premier président. 

Audience du 4 mars. 

AFFAIRE IANGLOIS-DUROULLE. — RÉVOCATION DE TESTAMENT 

ET DE DONATION CONTRACTUELLE POUR CAUSE D'INGHAH-

TUDE. 

Tout le monde so rappelle que, lors flu procès crini-

nel intenté contre le sieur Duroulle, l'un des arguments 

sérieux, relevés contre lui par le ministère public éta t la 

donation faite par testament olographe, peu de temps 

avant sa mort, par feu M"* Lhiroulle à son mari. 

Ce testament rcs'a sans qu'on en demandât l'exécution 

pendant près d'une année, et ce ne fut qu'après le piocès 

correctionnel terminé contre Duroulle que, le 21 juin 

1855, le sieur Desjardins père et les époux Michel pa-

rents de feu M
mi

 Djroulle, intentèrent contre Duroulle 

une action en révocation de la donation faite par /nsïs 

Desjardins dans son contrat de mariage à son futur époux, 

et, en outre, du testament fait par M
m

" Duroulle ea fa-

veur de son mari, le 27 décembre 1853. 

Les moyens présentés par les demandeurs à l'appui de 

leurs prétentions, et accueillis par ie Tribunal et par la 

Cour, ont été, pour la donation comme pour le testament, 

tirés de l'ingratitude du donataire à l'égard de la donatri-

ce, et ils ont été puisés dans les faits qui avaient serti de 

base à la condamnation prononcée contre Duroulie, pour 

violences sur la personne de sa femme, à deux années 

d'emprisonnement, par jugement du Tribunal correclisn-
nol 'i i :v.OV.TV et p»« une, v r j
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de Rouen. Les époux Michel et le sieur Desjardins avaient 

bien opposé en première instance, comme ils l'ont fait de 

nouveau en appel, la nullité du testament, comme n'étant 

pas émané de la volonté libre de M'"* Duroulle; maisce 

moyen a été rejeté aux deux degrés de juridiction. Ou a 

per sé que ce testament a pu être l'œuvre volontaire et li-

bre de Mm* Duroulle, dans l'un de ces moments de ten-

dresse et d'amitié qu'elle a quelquefois manifestés en fa-

veur de son mari, ie contexte du testament venant, au 

reste, corroborer cette pensée. 

Duroulle a opposé tout d'abord à ses adversaires une 

fin de non-recevoir basée sur les disposi lions de l'art. 957 

du Code Nap. Le législateur, a-t-il dit, a disposé, par cet 

article de loi, que la demande en révocation d'une dona-

tion pour cause d'ingratitude doit être formée dans Tan-

née à compter du jour du délit, et qu'en permettant aux 

héritiers du donateur de demander la révocation, il y a 

mis pour condition, ou que l'action aura été intentée, par 

le donateur lui-même, ou que celui-ci sera décédé dans l'an-

née du délit; que dès lors que, à partir du 25 février 1854, 

les époux Michel et le sieur Desjardins avaient laissé s'é-

couler plus d'une année sans intenter leur action, ils n'é-

taient plus recevables à demander la révocation de la do-

nation et du testament ; que les dispositions de l'art. 957 

leur opposaient de ce côté une barrière insurmontable. 

Le défenseur de Duroulle, admettant même l'influence 
du criminel sur le civil, a soutenu que de rarret correc-

tionnel rendu contre Duroulle, il ne résultait, pss comme 

prouvé que, depuis moins de trois ans, celui ci avait, à 

plusieurs reprises, porté des coups à sa femme, mais que. 

la date de ces violences n'étant pas plus précisément con-

statée, rien ne prouvait, au contraire, que tout laissait à 

penser qu'à la mortaiême d'Anaïs Desjardins la prescrip-

tion ne fût pas accomplie; que, quant à un acte de vio-

lence reproché à Duroulle à l'égard de sa femme, et dont 

la date se reportait à la veille de la mort d'Ans» Desjar-

dins, il s'était trouvé lié au crime pour lequel Duroulle 

avait été poursuivi, et que le verdict de -non culpabilité 

prononcé en sa faveur par le jury de la Sine Inférieure 
avait tout effacé. 

E'ifm, les demandeurs, qui n'avaient pas intenté leur 

action dans l'année même de la mort, n'avaient pu, selon 

le défendeur, trouver dans le procès criminel rien qui les 

eût autorisés à rester plus longtemps sans intenter leur 

intention. En admettant mêma que l'application de l'arti-

cle 3 du Code d'instruction criminelle pût être faite à la 

cause, on ne pouvait, selon Duroulle, en dédu.re une sus-

pension d'instance, qui n'en laissait pas moins subsister 

antérieurement l'obligation d'intenter l'action en révoca-

tion pour cause d'ingratitude, sauf à surseoir à sa déci-
sion dans le délai d'une année fixé par ia loi. 

Cette fin de non-recevoir a été avantageusement com-

battue par les adversaires de D iroulle, lesquels ont pré-

tendu que le délai delà loi u'avait pu courir contre eux 

puisque les faits qui constituaient l'ingratitude et l'indi-

gnité du donataire ne leur avaient été connus que lors du 

procès correctionnel, et que, d'ailleurs, le procès crimi-

nel qui s'était agité devant les Cours d'assises de l'Eure 

et de la Seiue-loférieuro les avait empêchés d'intenter 

leur action. Puis, revenant sur l'articulation d'un fait in-

jurieux pour la mémoire d'Anaïs Desjardins, donatrice 

articule en public par son mari lors des débats criminels' 

le dél enseur des parents de celle-ci en a déduit une cause 
suffisante de révocation du testament. 

Quant à la donation contractuelle, la validité en a été 

soutenue par les mêmes moyens que cdle du testament 

et, de plus, on a développé eeite thèse que les donations 

faites par les futurs époux dans un contrat de mariage 

étaient en général des donations irrévocables, même pour 

cause d'ingratitude, comme étant des donations faites eu 

faveur de mariage, rentrant dans 1'excepiiou formulée par 

l'article 959 du Code Napoléon; que la révocation de plein 

droit des avantages matrimoniaux prononcée en cas de 

divorce lorsque lo divorce existait, même étendue au cas 

de séparation de corps après l'abolition du divorce, n'a-

vait rien de commun aveo la révocation pour cause a in-

gratitude, absolument repyussée par l'article 959 du Code 
Napoléon. 

Comme le testament d'Anaïs Desjardins, la donation 

qu'elle avait faite à son mari par contrat de mariage à 

son fu tur époux a été, pour la même cause, déclarée de 

nul ellél. Voici le jugement du Tribunal qui on dispose 

ainsi. Nous le repro misons tout entier, car les motifs 

adoptés par la Cour dans sou arrêt feront connaître lu» 
raisons de la décision intervenue : 

« Sur la demande en révocation pour cause d'ingratitude 
delà donation contractuelle fuite a Duroulle par Anuï., D.sjar-
dms dans leur contrat de mariage notarié du 10 avril liïii • 

« V u les articles 953, 955, 956, 957 du Code i\a
f
 oléon -

« Al eudu qu'aux termes des artic es 953 et 955 la donation 
entre vils peut être révoquée pour cause d'.ngrautude, lurs-
que le donataire s'est rendu coupable envers le donateur de 
seviees, de délits ou d'injures graves ; 

« Attendu que, d'après l'article 957, l'uction en révocation 
ouverte au donateur, passe à ses héritiers lorsqu'il est décédé 
dans l'année durant laquelle se sont accompli» le» Uns qm l

U
i 

dc b8se
' l'art. 988 

qui n'est pas formellement 

tcepîS de ù révocabilité par une disposition expresse de la 

l0
' ' attendu que cette exception ne se trouve que dans 

l'artic'lê 989
 n,ais

 1
ue cet article

> d'après son texte com-
me d'après son esprit, ne s'applique qu'aux donations en 
faveur de mariage, c'est-à-dire aux donations faites par des 

tiers au profit des époux ou de l'un d'eux ; 
« Attendu que ces raisons ne pouvaient s'appliquer et ne 

s'appliquent point à une donation enire époux, dont la révo-
cation ne frappe que le conjoint coupable, sans préjudice pour 
les enfants, qui doivent ou peuvent retrouver dans la succes-
sion de l'un de leurs auteurs ce qui est enlevé a l'autre ; 

« Attendu que l'article 939, ainsi limité et applique, est 
enharmonie tant avec l'article 927 qu'aveo les articles 299 et 

I 1518, qui, par des causes caraciénstiques de l'ingratitude, 
prirent le successible et le donataire de recueillir,, l'un 1 hé-

rédité, l'autre la donation ; 
« Attendu que si les causes de révocation des donations en-

tre-vifs pour ingratitude sont plus nombreuses que celles qui 
reud.nl indignes de succéder, les unes et les autres dérivent 
de l'indignité tant du domtaire que de l'héritier; qu ainsi, 
les conséquences et les effets légaux des uns et des autres 

doivent être les mêmes ; , , 
« Qu'on no pourrait concevoir que I époux appelé dans le 

cas prévu par la loi à la succession do son conjoint, en tut 
exclu comme indigne et qu'il pùt néanmoins profiter des li-

béralités dont celui-ci l'aurait gratifié ; 
« Attendu que les donations que se font et les obligations 

que contractent les époux en se mariant forment un ensemble 
de dispositions qui ne peuvent être scindées ni divisées sans 
porter atteinte tout, à la fois aux bonnes mœurs et au plus sa-

cré des contrats ; 
« Que l'époux qui a violé tous ses engagements, foule aux 

pieds tous ses devoirs; que le mari qui, au lieu d'avoir été le 
protecteur de sa femme, a été son oppresseur, qui l'a abreu-
vée de dégoûts, d'offenses et d'humiliations, qui, par ses 
mauvais traitements, ses violences et ses brutalités, a empoi-
sonué ses jours et compromis sou existence, no peuvent ni 
moralement ni légalement conserver désavantages qui ne leur 
ont été faits qu'en prévision et avec l'espoir du bonheur que 

promet l'union conjugale ; 
« Qu'eu n'exceptant de la révocation que les donations taites 

par des tiers, le législateur a laissé aux Tribunaux le soin et 
leur a imposé la lâche de rechercher et de constater les laits 
dont l'époux donataire de l'autre se serait rendu coupable 
envers celui-ci, et qui entreraient dans les dispositions de 

Tl»i> 'i TTilT' [ 

« Attendu que la doctrine et la jurisprudence ont toujoui 
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distingué entre ces sortes de donatious et celles que les époux 
s'étaient faites entre eux ; 

« Attendu que les motifs de cette distinction sont palpables 
et reposent sur des principes de la plus haute moralité ; 

« Qu'on ne peut admettre, en effet, sans blesser toutes les 
not.ous du droit et de l'équité, que l'ingratitude d'un seul des 
époux envers le bienfaiteur commun puisse faire perdre à 
l'autre époux ei aux enfants nés du mariage le bénéfice d'une 
libéralité faite principalement en vue de ceux-ci ; 

« Attendu que la donation faite par un tiers au profit des 
conjoints, à raison, à cause et souvent comme condition de 
leur mariage, forme un pacte et un patrimoine de famille 
auxquels la loi, par de puissantes* considérations d'ordre pu-/ 
blic, a dû attacher un caraclèred'irrévocabilité absolue ; que 
disposer autrement, que faire dépendre l'existence de tels 

avantages de la conduite d'un seul des donateurs, c'eût été 
permettre l'atteinte la plus grave aux stipulations essentielles 
du contrat, aux dispositions sous la foi desquelles* l'union des 
deux familles s'était cimentée; 

« Attendu que les sévices, les délits, les injures graves qui 
constituent l'ingratitude, peuvent aussi bien exister sans qu'il 
y ait séparation de corps que lorsque la séparation en a été 
la suito ; 

« Que ce n'est pas du fait de la séparation que découle la 
révocation des avantages, mais de l'ingratitude de l'époux 
contre lequel elle est prononcée ; « 

« Que les deux actions, -celle qui procède de l'art. 299 et 
celle qui prend sa source dans l'art. 955, pour ê\re différentes 
dans le moue: aujam o^.^;*,,., ... — j^_:.„„.
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même cause, du même principe, et ne doivent pas moins re-
cevoirla même solution, soit que l'art. 935 soit révoqué par 
l'époux donateur et offensé, soit que le bénéfice s'en trouve 

réclamé par ses héritiers' lorsqu'il est mort dans l'année du 
délit ; 

« Sur la demande on révocation du testament olographe 
fait parAna'is Desjardins au profit de Duroulle, le 27 décembre 
1853, déposé le 8 mars 1834 au notariat de Vernon; 

« Vu l'art. 1046 du Code Napoléon, qui admet comme cau-
se de révocation des testaments ce les exprimées aux premiè-
res dispositions de l'art. 955; 

« Et attendu qu'il suit de là que ces motifs, qui militent 
en droit pour faire prononcer la nullité de ia donation con-
tractuelle, s'appliquent au testament; qu'ainsi il ne s'agit que 
de rechercher si, en fait, les disposilious invoquées peuvent 
être appliquées à Duroulle; 

« Attendu, àcet égard, que par jugement rendu le 20 avril 
1853 par le Tribunal d'Èvreux, jugeant correctionnellement, 
jugement confirmé par anêt de la Cour impériale de Kouen, 
en date du 26 mai suivant, Duroulle a été déclaré coupable 
d'avoir, à diverses reprises, porté des coups et fait des bles-
sures à sa femme, notamment en septembre ou octobre 1851 
de septembre 1852 à mai 1853, eu novembre ou décembre 
1853 et en février 1854; que, par application de l'article 34 
du Code pénal, Duroulie a été condamné à deux années d'em-
prisonnement; 

« Attendu que ces faits, juridiquement prouvés, constituent 

par leur matérialité, comme par les circonstances dans les-
quelles ils ont été accomplis, les sévices, les délits, les injures 
graves qui, aux termes des articles 9^5 et 1046, autorisent la 
révocation', pour cause d'ingratitude, des donations tant eu-
try-vits que testamentaires ; 

« Attendu que la dame Duroulle est décédée lo 27 février 
1854, et que les laits dont Duroulle a été déclaré coupable en-
vers elle remontent pour la plupart à moins d'une année au-
delà ; 

« Attendu, dès-lors, qu'il y a ljeu de faire l'application des 
articles 955 et 1046 tant à la donation qu'au testament faits 
par Anaïs De-jardins au profit de Duroulle ; 

« Attendu toutefois qu'il n'est justifié d'aucun préjudice 
appréciable; 

« Par ces motifs : 

« Le Tribunal, parties ouïes et le ministère public entendu, 
sans qu'il soit besoin de staïuer sur la conclusion à lin dé 
nullité du testament de la d^ine Duroulle, et sans avoir égard 

à la demande eu dommages in érèls, qui est rejeiée faute de 
justification, non plus qu'a la délivraucd de legs formée par 
Duroulie, qui est déclarée mal fondée et dont il est debou é-

« Déclare révoques, pour cause d ingratitude, laul la do-
naiiou contractuelle faite au profit de Duroulle dans l'art. 13 
de son contrat de mariage avec Anaïs Desjardins, date dû 10 
avril 1844, que le testament de cette dernière, eu date du 27 
décembre 1»53, dépose le 8 mars 1854 en l'élude de M* Le-
tanneur, notaire à Vernon ; 

« Condamne, par suile, Duroulle à restituer aux deman-
deurs les valeurs par lui recueillies eu vertu de l'un et de 
l'autre de ces actes, avec intérêt à partir du jour de l'action 
et, pour en établir le compte, renvoie les parties devant Jr 
Petel, notaire à Evreux; 

« Condamne Duroulle aux dépens. » 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. l'avocat-

général Mdievoye, adoptant les motifs de ce jugement, a 

couBrmd purement et simplement la décision du Tribunal 
en condamnant Duroulle a tous les dépens. 

(Plaidants, M* Lecreur pour Duroulto, et M* Duwarnel 
du barreau d Evreux, pour les époux Michel et le sieur 
Desjardins.) 

QUESTION DE DROIT INTERNATIONAL. — SMSIE-Mv
liÉT 

TIQUËE EN FRANCE SUR LU PRIX D'UN IMMEUBLE SlTim** 

L'E TRANGER. '
 4 

La 4* chambre du Tribunal de la Seine a consacré ni 

sieurs audiences aux plaidoiries d'une affaire qui
 a

 donn • 

lieu à l'examen de questions importantes. "
e 

Voici, en peu de mots, les faits indispensables à
 Con 

naître. 

M
m

" veuve de M... avait, en 1837, épousé en second» 

noces un sieur K..., Saxon d'origine. De son premier
 m

,
S 

riage avec un Français était issue une tille, M"' de M. 

le second mariage ne donna naissance à aucun enfant ] i 
31 octobre 1848, M" K... est décédée dans le canton, H 

Thurgovie, en Suisse, où les époux avaient fixé leur dr' 

micile. Elle laissait un testament par lequel elle instituait 
son mari comme légataire universel, à charge seulem

0m 
do payer à M"' de M... 30,000 pour sa légitime. M. K 

se refusa à déclarer dans les inventaires aucune de
s
 ^' 

leurs des communauté et succession, prétendant q
u

'j| ] '■ 

suffisait de payer 30,000 fr. à M'
u
 de M... Une poursaft, 

criminelle eut lieu, et il fut condamné à vingt-deux
 mo

j! 

de prison par le Tribunal correctionnel de Thurgovie 

Pour défendre ses intérêts civils, M"' de M....
 s

'
uirj 

une double procédure; en Suisse, où était la plus
 gran(

| 

partie des biens, elle fit procéder à la liquidation des com. 

munauté et succession. Parallèlement, die obtenait eà 
France une condamnation au paiement d'une somme di> 

92,000 fr. pour déficit dans les valeurs de la succession 

déclarées par K...; puis, postérieurement, elle touchaj. 

en Suisse, sur ses poursuites, lo montant de ses droits tels 

qu'ils avaient été fixés par Tribunaux du pays; que!q
ue8 

mois après, elle formait en France opposition entre |
e8 

mains d'un Français, acquépeur d'un immeuble 6uiss
8 

vendu par K..., et ce pour avoir paiement des 92,000 f
r 

montant de la condamnation prononcée en France. 

De là plusieurs questions de droit international sou|
e

. 

nues et développées par M" Dumiral et Cochery, avocats 
4 ,d£LM "!_de M... et du sieur K... 

1° Les jugements rendus eu auianc,
 nu

 p
ro

fii ^
u 

Saxon, rentrent-ils souâ l'application de l'art. 1" du tray 

faitavec la Suisse, le 18 juillet 1828, lequel déclare qu» 

les jugements lendus en Suisse sont exécutoires ej 

France ? 

2° Le Français qui a suisi les Tribunaux étrangers et qui 

leur a soumis la fixation de ses droits, peut-il reproduire 

sa demande devant les Tribunaux français lorsqu'il justi-

fia qu'il n'a saisi les Tribunaux étrangers que parce qu'il 

ne connaissait pas en France de valeur appartenant à l'é-

tranger ? (Consulter sur cette question arrêts de cassa-

tion des 15 novembre 1827, 24 février 1846 et 27 dé. 

cembre 1842.) 

3° Enfin, peut-on, en France, saisir-arrêter le pris 

d'un immeuble situé en pays étranger ? 

Sur ces graves questions, le Tribunal a, sur les conclu-

sions conformes de M" Eugène AvOnd, substitut de M, la 

procureur impérial, rendu le jugement suivant : 

« Attendu que l'unique objet de l'instance actuelle est la va-
lidité d'une saisie-arrêt formée par la fille de M..., Française 
sur son beau- père, Saxon, domicilié dans le duché de Baden.e't 
qui frappe sur le prix d'un immeuble situé en Suisse, appar-
tenant aujourd'hui à un Français ; que, pour déterminer la 
compétence du Tribunal, il n'y a pas lieu de prendre en con-
sidération la situation de l'immeuble, puisque le débiteur du 
prix de cet immeuble n'est pas en cause et qu'il s'agit d'une 
<>„,;„., roromoh» pprsnnnelle tondant à faire reconnaître que la 
demanderesse, ayant une créance légitime contre le défendeur 
a le droit de saisir toutes les sommes qui peuvent lui être 
dues ; 

« Attendu qu'il n'est intervenu entre la France et la Sax^ 
aucun traité réglant la juridiction respective des Tribunaux 
des deux pays ; que c'est donc le cas ^d'appliquer l'art. 14 du 

Code Napoléon, qui autorise à appelerles étrangers devant les 
Tribunaux de France, quelle que soit la cause des obligations 
dont l'exécution est réclamée par des sujets français. 

_ « Que la fille M... peut invoquer le bénéfice de cette dispo-
sition de la loi, puisque sa demande consiste dans une récla-
mation de valeurs dépendant de la succession de sa mère, 
que K... serait obligé de lui restituer comme les ayant détour-
nées ou retenues sans droit; 

« Attendu que le titre invoqué par la fille de M... est un 
jugement par défaufrendu en cette chambre, le S janvier 1843, 
régulièrement -signifié à K... qui l'a reconnu par une déclara-
tion, en date du 27 mars suivant; que ledit jugement, devenu 
définitif et ayant force de chose jugée, faute par K . . de s'être 
pourvu pour te taire réformer, est exécutoire, même en Suisse, 

en vertu du traité du 18 juillet 1828 ; que es jugement, annu-
lant le testament tait à Neufchatel, en Suisse, par la femme 
K..., le 14 décembre 1841, comme contenant une dispospiou 
mutuelle et réciproque, et privant la fille M... de ses droits 

légitimes, a condamné R... à restituer 92,433 fr. 62 c. et in-
térêts, faisant partie du déficit constaté sur les valeurs de ia 
succession de sa femme, dont il était resté iniuemenl eu pos-
session ; 

« Que vainement K... oppose à cette décision une décision 
contraire émanée du Tribunal supérieur de Ttiurgovié, le y 
juin 1853, qui, validant le testament de I» femme K.. 
accordé à la fille de M. ..qu'une créance sur ia succession de sl 

r 

K 
o 

Y 
I! 

Y 

« Attendu que ce dernier jugement, rendu au prolît d un 

Saxon contre une Françiise, n'est pas exécutoire en France; 
qu'en effet, malgré les ternies généraux de l'article \" M 
traité avec la Suisse en date du 18 juillet 1828, promulgue 
en France par ordonnance royale du 21 décembre suivant, u 

résulte de l'ensemble des dispositions de ce traité que les"
6

"* 
gouvernements n'ont entendu stipuler qu'au profil de leur» 
iiiitionaux; . 

« Que si la fille de M..., après avoir assigné K-.- devant l« 
Tribunal de la Seine le 28 avril 4819, a porte ses redam 

nous devant les Tribunaux suisses,*c'est unispieineu 
but de revendiquer les valeurs qui se trouvaient dans ce 

et notamment de revendiquer sa part des immeubles 
dans le canton de Thurgovie ; qu'en » flèi, par sa seconj

 6 

stagnation devant le Tribunal de la Seine du 26 août Iwu, 
a expressément réservé les effets de l'instance gu'elle F 
suivait eu Suisse ; j

a 

'• «Que si, postérieurement au jugement de celle chambre 

8 janvier 1843, elle u continué de suivre sur *<"' *W „ la 
vaut le Tribunal supérieur de Thurgovie sans invoque ^ 

décision du Tribunal françris, il n'en résulte im\\ew> 
preuve qu'elle ait entendu renoncer au bénéfice du J

u
8

e
,,

all
. 

Irauçais ; que jamais elle n'a manifesté cetie iiitent' 0 " 

lant plus invraisi mblable que le jugement du 5 J
anV

 ,. j
t
 sa 

reconnaissait son droit à l'iniéaraliio ' 

,i dans le 

situes 

in-

tégrante oe m [,uw~
T

-.hii 
mèje, et que ce droit lui était contesté devant les lrl 

suisses qui le lui ont d liuilivement refusé; , . 
« Attendu,.à la vérité, que la tille de M... a execiitt -

 ull8 
gemeiil du Tribunal supérieur de Thurgovie en lùuC

 |ll0
ii-

somme de 88,029 fr.; mais que celle somme, j
011

"!*" |e ra-
tant do la coiiduiiinalioii dont elle poursuit aujourd " ̂ ijiî 

eouvrement, est encore bien inférieure au cliiiff« ,|( 

francs.ei cent, fixe par le Tribunal de h» SeùW 

de! 

présentant l'actif net de la succession de la f> »"".^"
eU

uèf« 
la dem mdefesse no peut donc être considérée com 

me'e-

K -;f 
nie en» 

si'-- |'l Ml U>llil Uli O I.UIJI3IMV/1V- - . 

ment désintéressée pur le paiement dont il s'agd. ^
 isS

es 
lemeul cleint les droits reconnus par les Tribun»"* 

« Que, dans ces circonstances, 
par 

la saisie-arrêt doni 
litre 

dite est aujourd'iiui demandée se fonde sur un 
tique doni et q ,10 1 

acte posiéneur n'a infirmé la valeu , 
demanderesse est eu droit de reclumer rexécutiuiI V

 Cu(
j„ 

du preueni jugement, conformément à l'art. 1* 

procédure c.vne ;
 r

èH f°r 

« Par cca motifs, déclare valables les 8ii»i«*
 ,rr
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, M • ordonne que les lier» saisis se-

pda^|irif^
àl

»
fiU
'^

 el0rdOmie 

PARIS, 5 MARS. 

,
 nmme

rce de Paris, dans sou audience 

,
b
unal de „

r
Iidée par M. Berthier fils, a ordonné 

* .«olS. f" . ... ,ii„n anp ses nwistres et'la transcription sur 
^^''Cée au président du 1 

V8
lf Pndate du 4 mars, 

ses registres 

Tribunal par M. 

et en date du 4 mars, et portant que 

.'Majesté a été accordé à M. Jean-Fré-

Klflrder„,i, J nommé consul général des Pays-

°T\\ fera choix, vaquer librement à l'exercice 

V^ià 'Ta résidence de Paris, 
s ; ' ' 1 M Van den Brock peut, ainsi que le 

1 ^ lut il l era 

^r nction» àlul inférées 

■ u à juger aujourd'hui deux conducteurs 
rJ fltlon des Omnibus. Ils ont pris place sur 

"T-JtfB°ist „cs avec le costume d j leur fonction. Ils 

Ikrf*1 dépaysés sur ce banc, et l'air de bonna 

15^ t ils expliquent leur conduite tend à faiie 

IticW. 'glissant comme ils l'ont fait, ils n'ont 

U^^éede commettre un crime. 
£Tj !s Pe x sur leurs feuilles de route des voya-

ffo0i> 1 "",r('U

1
t payé leurs places et qu'ils ont portés 

l^qui avaie' r ^ correspondance. On comprend 

M
ae!

x
iT

^\r commis cette fraude cinq ou six fois 

^"".dantquelque temps. 
mfr ' i avaient sur eux les instruments necessai-

P resle ', neùis poinçons avec lettres gravées, en-
I, fraude, p^

g(e>
 II

8 avC
uent tout, mais ils expli-

cs yeue : ^. voicileur explication : _ . 
^itoui, Bl Q mljbus eu une seule société et le nou-

l^fusio" rte
 correspondance out causé le plus grave 

jLu système
 con(

]
octeur8

. Ce changement aux vieilles 

Ljudire fl,u ' ^ précisément au moment de l'Expo-

Lii^e9 .f privai' à chaque instant que les étrangers et 

Lo, el ''
 x

 montaient dans les voiture^ sans donner 

r'r°ii' nfn<ie correspondance ; le conducteur les mar-
bU me payants au cadrsn, et puis les voyageurs 

^^eol '
curs DU

"
et

'
ns (

l
u
 "

s l
'
ra

'
ent

 du fond de leurs 

p***, accusés disent qu'ils ont souvent eu à sup-
US Hcs pertes de ce genre. C'est alors qu'ils ont ima-

: ; -e procurer un poinçon à l'aide duquel ils réta 

aient a 

valait 30 centimes au conducteur, et 

la colonne des correspondants les voyageurs 

' 'f iaient à tort marqués à la colonne des payants. 
/ vocal-général Snllard n'a pas admis cette expli-

nui se trouve en contradiction avec les aveux faits 

*ts accusés au moment de leur arrestation, et il a 

'"Jmi l'accusation, tout en leur concédant le droit à des 

'...snecs atténuantes. , ' 

j« \ belle et Bonnaud, avocats, ont présente la défense 

^prévenus. , . 
| le président de Boissieu a résumé les débats. 

Le jury, après une demi-heure de délibération, a r»p-

0e un verdict d'acquittement. 

_U femme Ephraïm, marchande d'estampes, tra-

me devant le Tribunal correctionnel sous la prévention 

imtrige »ux mœurs, pour vente de photographies ob-

scènes, a été condamnée, sur les conclusions conformes 

du ministère public, à quatre mois de prison. La conlis-

cation des objets saisis a, en outre, été ordonnée. 

— Le Tribunal correctionnel, 0" chambre, présidé par 

M. Labour, a consacré aujourd'hui une grande partie de 

son audience aux débats d'une plainte en diffamation por-

tée par M. Jules Janin contre M. Jouvin, l'un des rédac-

teurs en chef, et M. de Banville, l'un'des rédacteurs du 

Figaro. 
M. Jules Janin a exposé lui-même les faits de sa plainte 

dont les éléments, a-t-il dil, se trouvent dans une publi-

cation faite dans le Figaro du 27 janvier. M' de Lasalle, 

son défenseur, a discute le point de droit. 

M' Lachaud a prétcolé la défense de MM. Jouvin et de 

Banville. 
Le Tribunal, sur les conclusions conformes do M. le 

substitut Marie, et après délibération en la chambre du 

conseil, a statué en ces termes : 

« Attendu qu'en jugeant à un point de vue généial la lit-
térature contemporaine, Janin, comme il le dit lui-même, n'a 

évidemment voulu parler que des écrivains misérables, en-

nuyeux et futiles ; 
« Attendu que ces qualifications, quelles' que soient les fi 

gares du style, ne sauraient s'appliquer aux écrivains émi-

nents qui ont illustré le siècle; 
« Attendu que le Figaro, en lisant la lettre de Janin dans 

son entier, n'a pu méconnaître cette vérité ; 
« Attendu, cependant, quo le Figaro n'a reproduit cette 

lettre que mutilée dans son numéro du 27 janvier dernier, et 

de manière à justifier en apparence, aux yeux de ses lecteurs, 
l'interprétation erronée qu'il en donne ; 

« Attendu que cette interprétation a pour objet d'attribuer 
à Janin, comme écrivain et comme critique, un jugement in-

juste et malveillant pour les écrivains les plus éminents du 

siècle; 
« Attendu qui ces fails constituent une atteinte portée à la 

considération personnelle et professionnelle de Japin; 
« Attendu que Théodore de Banville et Jouvin, en publiant, 

dans le numéro du 27 janvier dernier du journal le Figaro, 
l'article incriminé, se sont rendus l'un et l'autre coupables du 

délit de diffamation ; 
« Vu les articles 13, 14 et 18 de la loi du 17 mai 1819 ; 
« Condamne de Banville et Jouvin chacun à quinze jours 

d'emprisonnement et 500 fr. d'amende; 
« Ordonne l'insertion du dispositif du présent jugement 

dans cinq journaux, au choix de Janin et aux trais do Bin-

ville et Jouvin; 
« Statuant sur les dommages-intérêts, 
« Attendu que, par s-uite du délit dont s'agit, Janin a souf-

fert un dommage dont il lui est dû réparation ; 
« Condamne solidairement de Banville et Jouvin à payer à 

Janin, à titre de dommages-intérêts, la somme de 1,000 fr.; 
« Fixe à un an la durée de la contrainte par corps. » 

— Dans le courant de la nuit dernière, entra minuit et 

une heure du matin, un passant qui suivait le quai Jem-

mapes, croyant entendre derrière lui un bruit semblable 

à celui de la chute d'un corps dans le canal, retourna aus-

sitôt sur ses pas, et, après avoir parcouru une cinquan-

taine de mètres, il put se convaincre, au clapolage de 

l'eau, qu'un individu était tombé à cet endroit et se dé-

battait entre la vie et la mort. Le passant ne sachant pas 

nager, et n'entendant venir personne à ses cris .• Au se-

cours ! prit le parti d'aller prévenir le commissaire de 

police de la section de la Douane, qui se rendit im-

médiatement sur les lieux et fit sonder le bassin par 

l'éclusier du pont de la rue Grange-aux«Belles. Ce dernier 

ne tarda pas à retirer de l'eau le corps inanimé d'un 

homme d'un3 quarantaine d'années, qui fut porté dans un 

poste voisin oj les secours les plus empressés lui furent 
administrés, mais sans succès; malgré le peu do temps 

qui s'était écoulé, l'asphyxie était complètent il fut impos-

sible de le rappeler à la vie. Tout porte à croire que cet 

homme, qui paraissait appartenir à la classe ouvrière, 

était ea étal {'ivresse au moment où il est tombé sans 

doute accidentellement dans le canal. Il a été envoyé à la 

Morgue. 
La veille, e sieur Vincent, pêcheur à l'île Saint-tïer-

main, commune d'Issy, a aussi retiré de la Seine, de ce 

côté, le COffiB d'un homme do cinquante ans environ, qui 

y avait réjoti né sept ou huit jours. Cet homme, d'une 

taillo au-dessous de la moyenne, était vêtu d'un paletot 

en drap blet , d'un pantalon en drap de même couleur^ 

d'un gilet de 6oie noire, d'un caleçon de coton 

blanc et ds trois chemises en toile, dont une mar-

quée A. l.j avec le chiffre 33; il avait le bras g-ni-

che attaché avec un mouchoir rayé , bleu et blanc 

et la jambe 'lu même côié attachée avec un autre mou-

choir à carreaux rouges et blancs. Il ne portait aucune 

trace de violence, et il était complètement inconnu dans 

les environs. Son cadavre a dû être envoyé à la Morgne 

pour y être exposé. 

AVIS, 

Lej bureaux de la compagnie des D .icks -Napoléon, qtti 

étaient situés rue Laffilte, u° 27, seront, à partir de jeudi 

6 mars courant, transféré J à l'Entrepôt des Marais, rue de 

l'Entrepôt, u° 8. 
. C'est à ce nouveau siège social que MM. les actionnaires 

devront s'adresser pour tout ce qui peut concerner les af-

faires de la société. 
Les administrateurs provisoires non responsables, 

E. TORCHET . L. PICARD. 

Bourse de Paris du 5 Murs 1856. 

.\u comptant, D" c. 
Fiacouran», — 

72 10.— Hausse » 10 c. 
72 8b.- Baisse » 60 c. 

, (Au comptant, D" o.' 96 50.— Baisse » 50 c-
' ' | Fin oourant, — 97 50.— Hausse » SO o. 

AU OOBSFTAKT. 

A TEKME. 

3 0|0 
3 0[0 (Emprunt) 
* 1|2 0|0 
* 1|2 0j0 (Emprunt) 

1" Plus flUH 1)*' 

Cours. liant. bas. Cours . 

73 20 73 40 ~72 80 72 88 

97 25 97 50 97 25 07 25 
— — 

CHEMINS DI FKR COTÉS AU PARQUAT. 

Paris à Orléans 1277 50 | Montluçon àMouli.ns. 
Nord 990 — | Bordeaux à la Teste. 
Est 970 —1 St-ltambertaGrenob. 645 — 
ParisàLyon 4*c<0 — | Ardennea ou0 — 
Lyon à la Méditcrr.. 1560 — I Graissessacà Réziers. 535 — 
Lyon à Genève 765 —1 Paris à Sceaux 
Ouest. 882 50 | Autrichiens 920 — 
Uidj 770 — | Sarde, Victor-Eram. 635 — 
Grand -Contrai 645 — | Central-Suisse — — 

3 0r0 j. 22 juin 72 10 
Dito, l"Emp. 1853. 
Dito, 2' Emp. 1855. 73 — | 
4 0[0 j. 22 sept.. . | 
4 lt* 1825 j 
4 1]2 1852 - 96 50 | 
Dito.l" Emp, 1855. — — | 
Diïo, 2' Emp. 1855. 97 50 | 
Act. de la Banque. . 3450 — | 
Crédit foncier. .... , 640 — 
Crédit mobilier 1580 — 

Comptoir national.. ■ 650 — 
FONDS ÉTRANGERS. . 

Naples (C.Rotsch.).. 
Piémont, 18-50 90 — 

— Obi. 1853 58 — 
Rome, 5 0[0 87 — 
Turquie, Emp. 1854. — — 

*F0NDS DE LA VILLE, ETC. 

Obligat. de la Ville (Emprunt 
de 25 millions..."1050 -
— 50 millions.... 1025 — 
— 60 millions.... 390 — 

; Rente delà Ville 
Obligat. delaSeine.. 

i Caisse bypoUiéceire. 
| Palaisdel'lndustrie. 73 — 
| Quatre canaux 1110 — 
I Caualde Bourgogne. 
1 VALEURS DIVERSES. 

' H.-Fourn. de Moue. . 
Mi ues de la Loire. . . 
Tissus de t tu Maberl. — — 
Lin Cohin 
Omnibus (n. act.).. 910 — 
Docks Napoléon .... 185 — 

ÏHKATRE IMPÉRIAL ITALIEN . — Aujourd'hui jeudi, à la de-
mande générale, Il Trovatore , de Verdi , chanté par M""» 

Penco, Borghi-Mamo, MM. Mario, Graziaui et Angelini. 

— G VMNASE . — Le spectacle qui depuis tiois mois occupe 
l'affiche ne sera plus joué que deux fois ; c'est décidément sa-
medi qu'aura lieu, pour la rentrée de Mmt Rose Chéri, la re-
prise du Demi-Monde. — Aujourd'hui jeudi avant-dernn: 0 
représentation du Camp des Bourgeois, et de Je dîne chez ma 

mère. 

— ROBERT HOUDIN . — Chaque soir, spectacle des plus at-
trayants. Hamilton a fait de sa charmante salle le rendez-
vous habituel d'uiie société choisie dont les applaudissements 

accueillent toujours le grand prestidigitateur. 

SPECTACLES DU 6 MARS. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — La Joconde. 
OPÉRA-COMIQUE. — Manon Lescaut. 
ODÉON. — Le Réveil du mari, la Revanche de Lauzun. 

ITALIENS. — Il Trovatore. 
THÉATRE- LVRIQUE. — La Fanchonnette. 
VAUBEVI-LLE. — M°" Lovelace, les Infidèles. 
VARIÉTÉS. — Janot chez les sauvages, M™* Roger Bontemps. 
G YMNASE. — Le Camp des Bourgeoises, le Mal de la Peur. 
PALAIS- ROVAL. — En Pension chez son groom, Tueur de lionsï 
PORTE-SAINT- MARTIN. — Le Mousse, Dominique le Possédé. 

AMBIGU. — L'Espion du grand monde. 

GAITÉ. — Henri III. 
THÉÂTRE IMPSRIAL DU C IRQUE. — La Reine Margot. 

F OLIES. — M"' J'ordonne, Deux Dames. 
DÉLASSEMENS. — Vous allez voir, Pierrot vit encore. 
L UXEMBOURG. — Voyage de Nanette, l'Hôtel du Louvre, RitaJ 
FOLIES-NOUVELLES. — Le Chevrier blanc, Trio d'enfoncés. 

BOUFFES PARISIENS — Ba ta-Clan, le Violoneux. 
C IRQUE NAPOLÉON. — Soirées équestres tous les jours. 
ROBERT- HOUDIN (boul. des Italiens, 8). —Tous lessoirsàSh*' 
SALLE VALENTINO. — Soirées dansantes et musicales tous les) 

mardis, jeudis, samedis et dimanches. 
SALLE SAINTE - CÉCILE. — Bal les lundis, mercredis et diman» 

ches. Tous les vendredis, grande soirée parisienne. 
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«taie» mobilières. 

i(i:milHIT0*IT<»ïl5»TIG!t 

lil'litd des Comm!s«*ire«-Prl-

iiur», rue Rossini , 6. 

Le 6 mars, 
[tosiilanl en labiés , chaises, 

Vtiw, statues, etc. (II*',1 

fiant en comptoirs, bureau, 
tails, clislses, etc. (4418; 

Le 7 mars. 
Coofiitanl en comptoirs, casier, 

•vou, armoire, elc. (444ii) 

Consistant en bois délit en aca-
lomiuicr élastique, elc. (441s) 

Consistant en table, buffet, cliai-
w.ndeaui, canapé, etc. (4450) 

f«-i8lanl en labiés, commode' 

™«B,t>u!cuils, elc. (4451) 

Caimianl en chaises, gravures, 
m, linge, table, elc. (445») 

. 4 Paris, rue du Faubourg- Poisson-

nière, 150. 
.. U 7 mars, 

à.' 1,1 en eproptoir, billards, 
"«te», quinquels, elc. (4153) 

h Wel (les Commissaires-Pri-
" ewa, me Ros>ini,6. 

r,w . ^ s mars. 
- mis ant e,, bureau, chaises, 

"^.fauteuils, etc. (4454) 

m bureau, chaises 
""",commodc,etc. (4455) 

Clum?,
1

,'" bibliothcuues et 
""«mes, bureau, etc. \UM) 

cien domicile, rue des Petites-Ecu-

ries, -46. 
Antoine MAv, 

(3501) liquidaleur. 

«» Stn-Aa,? àPari8 da vingt 
■i tn ., ?,'1,h,,ilt cent cinquanle-

«rentré le vingt-trois fé-

U & . 
sous la rai-

<w7e ",?J?
AUU,E ET

 RENOC, et 
'"ol I 144 T es,' a ''«ri -S r»» de '".pour 'pTnlnil.l! H-

?le f
4

MAlXUE 

Ni 144 f a P<" -
Vàeri» "'exploit alien d'une 

Ealrt ; Uune lithographie, 

»f*ri
N
 ruJrt„?," ral" le - demeurant 

E'M iï d?.lilv"li, 144, 

r, hl!Bi'»phe„ .n-meurani 

Adolphe MAUI.DK, im 

fi m A H,VO1 '. 

^«ibrï m"! ,expirer 'rente-un 
h, huit cent clnquante-

*"*wLnî'î>^.eau 'rente-un dé-
U1 " l uit cent suixanle-sij 

Th. HENOU. (3291) 

Ll
 ^SOLUTION DE SOCIÉTÉ. 

;ini
M

™^ conslituee pur acte de 

^'•Seinc 1
 s ? n ' notaire à Vilry-a*%ïn?.

uâlre
 i»i»^mil huit 

h,a*V 1 1 AN BT
E». THEFOUSSK 

ÎH iii'-Bla ''t arrivée ' 6V -Wi.t. r nvudà son terme, 
^ r,(f m, V-, Pai Ur vingt 
"l «lit huit cent cinquante? 

" un 

D'un acle fait double à Paris, le 
vingt-un février mil huit cent cin-
quanle-six, enregistré, 

Bn'rc les ci-après nommés, 

1 appert : 
(Jue la société en nom colle ciif, 

cnislituéeentre M. Jean-luc GltOS-
GË6UGE et M. Jean-François ROUS-
SEAU, tous deux ratnasseurs de 
sacs, demeurant à Paris, rue Sarli-

par acte du dix-neuf juillet 
mit huit cent cinquante el un, 
socs la raison sociale ROUSSEAU 
et GROSOKORGE, pour le ramassa-

ge des sacs vides. 
A été dissoute à partir Audit jour 

vingt-un février. 
La clientèle a été partagée. 
Les recouvrements se feront par 

chaque associé dans la clienlè.e à 

lui attribuée. 
E. UEMOIVILLE, 

(3307)— rue de la Verrerie, 67. 

D'un acte reçu par M" Thiac el 
Crosse, notaires à Paris, le vingt-
un février mil huit cent cinquanlc-
six, porlant la mention suivante : 

Enregistré à Paris, douzième bu-
reau, le vingt-deux février mil huit 
cent cinquaute-six, folio 31, rec'o, 
case 4, reçu cinq francs, décime un 
franc, signé de Valon, 

Contenant constitution de société 
entre : 

M. Géraud COSSE, libraire-éd 
leur, demeurant à Paris, rue du 
Ponl-de-Lodi, 5, d'une part. 

EIM. Edmond-Louis-Emile MAR 
CHAL, employé dans la librairie 
de M. Cosse, son beau-père, demeu-
rant àPris,rue d'Enfer,U5, d'autre 
pan, 

Il a été extrait littéralement ce 
qui suit : 

Article i". Il y aura entre M- Cos 
se el M. Edmond Marcha! une so 
eiéléen nom collectif pour l'explo 
lation dudil fonds de commerce de 
libraire-éditeur. 

La Société aura lieu p )ur dix an 
nées, à partir du premier juillet 
prochain. 

Arl. 2. La raison sociale de ladite 
socié-é si ra COSSE et MAff.HAL 

M Cosse aura seul la signature 
soc aie, mais il ne pourra en fan e 
usage que pour les affaires du la 
société, à peine de nul I i lé à l'égard 
1e*lierset de dommages-intérêt 
à l'égard de M. lilmonO Marchai 

Néanmoins, M. Edmond Marchai 
pourra acquitter les factures et ré 
gler» les mémoires des tournis 
seurs. 

Art 3. Le siège de la société sera 
à Paris, place Daii-.bine, a, dans 
l'établissement de' librairc-édileur 

exploité jusqu'ici par M. Cosse. 
j"our extrait ■: 

Signé : THIAC. (3308)--

rie, demeurant à Paris, rue du Tem-
ple, 78, et M.. Edouard-Guillaume 
TOUSSAINT, commis marchand, de-
meurant à Haris, rue Fonlaine-au-

| liei, 49, une société en nom collec-
tif peur la fabrication et la vente 
d'objei s d'orfèvrerie et de bijoute-
rie en argent, et tout ce qiii s'y ra'-

lache. 
Celte société est contraeiée pour 

neuf années consécutives, àparhr 
du premier férricr mil huit cenl 

cinquante-six. 
Elle existera sous la raison so-

ciale CHAUVIN et TOUSSAINT. 
Le siège de la sociélé sera à Pa-

ris, ru- du Temple, 78. 

La signature des engagements re-
itiîs aux affaires de la société ap-
arriendra aux deux associés. 
Pour extrait : 

Signé : DIPOST. ;;3279) 

'«Er0f'
ŝ

-*»lo;ne MAY el Léonce 

■ ""f. nVï °,nl 616 nommé* liqoi-
UlinZ le société. 

«■aaliun se fera à son an 

D'un acte passé devant M- Du-
pont, nolaire à Arcueil, le vingt-
quatre février mil huit cent cui-
quanle-six, enregistré, 

A été i-ilrait ce qui suit 
~ran-
févre 

Suivant acle passé devant M«E-
mile Fould, nolaire h Paris, soussi-
gné, qui en a la minute, el son col 
lègue, les douze et vingt-quatre 
septembre mil huit cent cenquante-

cinq, enregistré, 
Il a élé formé, par M. Daniel-

Ernesl-Levi BALENSI, inspecteur 
d'assurances, demeurant à Paris, 
rue de la Bourse., 1, et différentes 
personnes dénommées audit acle, 

Une société entre les comparants 
audit acte et. tous ceux qui devien-
draient propriéi aires des actions 
dont il va Ctre parlé. 

Il a élé dit : 
Que M. Balensi serait u-ul géranl 

de la société, el, a ,,u e, seul res 
ponsable de toutes ses opérations 
comme de ses engagements vis a 
vis des tiers ; 

Que, quant aux autres eompa 
rants et aux propriétaires d'ac 
bons , ils ue seraient que de 
simples eoinmandilaires, et, par 
suite, ne seraient tenus des délies, 
pertes et charges de la société que 
jusqu'à concurrence du moulant de 
leurs actions ; 

Que la société aurait pour obje! 
l'assurance ou la réassurance, i 
prime tixe, tant en France qu'à i'é 
tranger, des risques contre l'incen 
die, le feu du ciel, l'explosion du 
naz i -l eux résultant du bris de 

glaces ; 
Que la durée de la société sérail 

de trente années, à partir du jour 
de sa constitution ; 

Que le siège social serait à Paris 
Que la sociélé [jrenait la déno 

initiation d : L'Etoile, compugn' 
d'assurances el'de réassurances ; 

Que la raison et ia signature su 
cialt-s Beraiehl : E. BALENSI el (;•; 

QueM Balensi, gérant, aurailscul 
la signature sociale, mais qu'il ne 
pourrait en faire usaga que pour 

l<:s affaires de la société. 
M. Baleiisi a apporlé en société 

les agences et succursales d'agen-
ces qu'il s'est créées en France, no-
tamment à Paris, Lyon, Marseille, 
etc., ayant parliculièrcmcnl oour 
objel l'as 11 ra 11 ri- contre l'incendie. 

Le fonds social a été lixé à un 
million de francs, divisé en d 
mille actions de cenl francs cha-
cune. 

Il a encore élé dit : 
Qu'il ne serait émis de suile que 

les deux cinquièmes des dix mille 

actions, soit quatre mille actions ; 
Que, quant aux quatre autres cin-

quièmes, l'émission n'en aurait lieu 
qu 'ultérieurement et au fur et à 
mesure des décisions prises par 
l'assemblée générale aes actionnai-

res ; v 

Que'la sociélé ne serait constituée 
que lorsque la moitié desdites ac-
lionsà émettre dè suite aurait été 

souscrite ; 
Que, dans le cas où, dans un dé-

lai de six mois, du jour de l'acle 
dont est exlrait, la souscription 
n'auraii pas atteint ce chiffre, le-
dit acle serait considéi é comme, nul 

et non avenu ; . 
Qu'il serait, dans tous les cas, 

dresse acte du lout à la suite de ce-
1 i dont est extrait ;-

Que les actions seraient au por-
teur, revélues de la signalure so-
ciale et frappées du timbre sec de 
la compagnie ; 

Que la sociélé serait administrée 
par un directeur-gérant, sous la 
surveillance du comité dont il est 
parlé audit acle; 

Que M. Balensi, en sa qualité de 
direclcur-gérant de la société, ad-
ministrerait, tanl activement que 
passivement, les biens el affaires 

de la société ; 
Qu'il nommerait et révoquerait 

à son gré, les agents, inspecteurs et 

employés de la sociélé; 
Qu'il procéderail, par lui ou ses 

agents ou délégués, au règlement 

des sinistres ; 
Qu'il ferait le recouvrement des S 

primes et loucherait tous intérêts 
et dividendes qui pourraient êlre 
dus à la société ; . 

Qu'il ferait tous emplois et ic-
trails de fonds et négociation de 

valeurs ; 
Qu'il pqursuiverait, par toutes 

voies, même judiciaires, le recou-
vrement des 'sommes qui seraient 

dues à la société ; 
Qu'il transigerait sur toutes le6 

difficultés qui pouri aient s'élever 
entre la société et les associés, 
pour quelque cause que ce fût ; 

Qu'il comparaîtrait devant tous 
Tribunaux , tant en demandant 
qu'en-défendant, pour mettre lin 
à toutes contestations, obtiendrai! 
tous jugements, y acquiescerait ou 
en ' pourgubraH l'exécution par 
b s voies (il moyens do droit ; 

Qu'i! dounerail main-levée, avec 
consentement à radiation, da toute» 
insrripiions, saisies et oppositions 
qui p ui raient exi ler au profit de 
la sociale, suit avant, soit après 
paiement, 

El qu'il aurait le droil de consti-

tuer un mandai aire pour le rem 
placer dans l'exercice de ses. fonc-
ions, en restant responsable des 

faits de ce dernier. 
Pour exlrait : 

Signé : FOULD 

deux mille sol\ante-dix.des actions 
dont il sfa Cire parlé plus loin, 
faite par diverses personnes, ainsi 
qu'il a été constaté par un élat 
dressé et certifié exact par M. Ba-
lensi, et annexé à la minute de 
l'acte dont esc ext.iaii, 

Déclaré ci n diluée, à partir dudil 
jour vingt-i.uis février mil huit 
cent cinquante-six, la sociélé en 
nom collectif à son égard, cl en 
commandite à l'égard de tous au-
tres associés porteurs des actions 
créées aqx termes del'acle ci-après 
énoncé, ayant pour objet l'assu-
rance ou la réassurance à primes 
fixes, tant en France qu'à l'élran-

es risques contre l'incendie, 

fe feu (lu ciel, l'explosion du gaz et 
ceux résultant du bris des glaces, 

t formée sous la raison sociale 
É. BALENSI et C", aux termes d'un 
acte passé devant ledit M' Fould, 
soussigné, cl son collègue, les dou-
ze et vingt-quatre septembre mil 
huit cent cinquante -cinq, enregis-

tré, 
Aux termes duquel : 
Le fonds social a élé lixi à un 

million de francs, divisé eu dix 
nulle actions de cent francs cha-
cune, Bur lesquelles il n'a été émis 
que les deux cinquièmes, soit qua-

tre mille actions, 
Et il a été st pulé : 
Que la société ne serait cons 

tituée que lorsque la moitié des 
actions à émettre de suiteaurailété 

souscrite ; 
Et que la justification des sous-

criptions se ferait au moyen d'un 
état dressé par M. Balensi (nommé 
gérant par ledit acle) , certifié 
exact par lui, et annexé à la minu 
te de. l'acte dont est extrait. 

Pour extrait : 
Signe : FOULD. (329:.) 

preneur de maçonnerie, rue des 
Murs-de-Ia-Roqueile ; nomme M. 
Larenaudière juge-commissaire, et 
M. Ilérou, rue de Paradis-Poisson-
nière, 55, syndic provisoire (N» 

13052 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIER?. 

Sont invités â se rendre an Tribunal 
commerce de Paris, mile det as-

semblées lel faiiUtes,MS . lescrian-

ciers: 

NOMINATIONS ne SYNDICS. 

Du sieur SOUDAN (Jules-Augus-
te), épeier en gros, rue Sl-Marlin, 
94, ie n mars, à 11 heures (N" 13042 

du gr.). 

t*vur assister à l 'assemblée $cns la-
quelle M. le juge-commissaire doii les 
onsuller, tant sur la coniposilmi d« 
l'Util des créanciers présumé! que sur 
la nomination de nouveaux syndics 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou d'endossements de ces faillites 
n'étant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, 
afin d'être convoqués ponr lca as-

semblées subséquentes. 

tissier, rue de Rivoli, îo, entre les 
mains de M. Pluzauski, rue Ste-
Anne, 22, syndic de la faillite (N° 

12900 du gr.); 

Du sieur VACONSIN (Hippolyte), 
épie er, rue de Grammont, 24, en-
tre les mains de M. Filleul, rue 
Sle-Appoline, 9, syndic de la fail-

lite <N» 13001 du gr.); 

Du sieur RIVET (Jules-Alfred) , 
mil de vins en gros à Vincennes 
rue de Paris, 132, entre les mains 
de M. Decagnv, rue de Greifulhe, 9, 

syndic de la faillite (N* 12943 du 

gr.). 

Pour, en conformité de l'article 402 

de la loi du H mai 1831, être procède 
à la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement aprii 

l'expiration de ce délai. 

dernière répartition ( N° 

du gr.), 

AVIS. 

Le» créanciers peuvent prendr 
{ratuitemcnl au Tribunal eftounu 
uicatiou de la comptabilité des tait-
Utesqui les concer nent, les samedi" 

le dix â quatre heures. 

faillite», 

DÉCLARATION* DK FAILLITES 

Jayemenls du 4 MARS 1855, qui 

AFFIRMATION 8. 

De la Dlle VALLÉE (Victorine) 
maîtresse d'hôtel meublé, faubourg 
St-Honoré, 30, lo 11 mars, à 9 heu-

res (N* 12936 du gr.). 

Pour être procède, sous la préti 
lenee de B. le juge-commissaire, au* 
vérification et affirmation de leurs 

créances. 
N OTA . Il est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de lours 
créances remettent préalablement 
leuKS lilro8 à MM. le.8 syndic». 

CONCORDATS. 

De la sociélé JOHNSON et C", con-
nue sous le nom d'Office industriel, 
rue Mo-nlmarlre, 16», le sieur John-
son v Thomas), gérant, le lt mars, à 

3 heures (f» m46 du gr.!;. 

Du sieur JOHNSON (Thomas), 
nég , rue Montmartre, tel, persou-
nellcmrnl, le 11 mars, à 3 heures 

(N° 12171 du gr.); 

Du sieur SENTUREL (Louis-Ma-
rie-François). < oimuissionnairr en 
droguerie-, rue Saiule-Croix-de-lu-
Brelonncrie, 44, le 11 mars, à 11 

heures (N° 12761 du gr.). 

four entendre u rapport des syn-

dics sur de la faillite et détibe 

rer sur la formation du concordai 

ou, s'il y ,« lieu, ^'entendre décimer 

en ti(ai d'union, et, dans ce dernier 
cas , être immédiatement consuiu , 

tant sur les faits de la gestion que 

8258 dO) 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créancier» compo 
sani l'union de la faillite du sieur 
PEZARD (Eugène), liquoriste, bou-
levard SI Martin, 3, en relard de fai 
re vérifier et d'affirmer leurs créan 
ces, sonl invités à se rendre le 11 

mars, à u heures précises, au Tri-
bunal de commerce de la Seine, 
salle ordinaires des assemblées 
pour, sous la présidence de M. le 
juge commissaire , procéder à la 
vérification et à l'affirmation de 
leurs dites créances (N° 12733 du 

gr.)-

MM. les créanciers composant 
l'union de la faillite de la sociélé 
DUtmOCA el G», le Palladium mari-
lime, rue NoIre-Dame-des-Vic-
loires , n. 44, en retard de faire 
vérifier et d'affirmer leurs créan-
ces, sont invités à se rendre le 1 1 

mars, à 3 heures très précises, 
au palais du Tribunal de commerce, 
salle ordinaire des assemblées , 
pour, sous la présidence de M., le 
juge-comini6saire, procéder à la vê-
rification et aTsmruiation de leurs 
dites créances. (N" 11807 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la so-
ciélé AliNOLD cl C», négociants, rut: 
bergère, n. 29. en relard de faire 
vérifier et d'alliririèr leurs créan 
ces, sont invités à se rendre le u 
mars, à 1 Heure 1res précise , a 
palais du Tribunal de commerce de 
la Seine, salle ordinaire des assem-
blées, pour, sous la présidence de 
M. le juge-commissaire, procéder a 
la vérification el à l'aftlrmallon de 
leurs dites créances (N" 111/86 du 

grO. 

ASSEMBLÉES DE 6 MARS 1856. 

NEUF HEURES : Colombel, fabr. de 
parapluies, affirm. après union. 

DIX REÇUES : Btancon, uul.de ru-
bans, vérif. - fielou, fabrie. de 
gaulsî id. -Chréiien, poOlier, 
synd. — Valdcr, loueur de voilu-
res, clôt.— Ban z, fab. de carlon-
pâte, id.-Tachou , imprimeur-li-
thographe, eonc. — Bellay, bou-
langer, id. 

ONZE HEURES i ]2 : Veuve Osmont 
rade de lingeries, vérif. — DeBo-
ttierel elO, nég. en vins, clôt.— 
Gagneau et Leridais, distillateurs 
id. - Boucher, nid de verreries, 
conc. - Deligny, blanchisseur, 
rem. a huil. 

USE HEURE : Tinder, md de chaus-
sures, synd. - Tureas, nég. en 
vins, clôt.- Dlle Auriger, mde da 
modes, conc. . 

TROIS HEURES : Girard, marinier; 
synd.-Comperal. mdde vins, id. 
— Molveaux, md de vins, clôt. — 
Voîsenel, ancien enlr. de menui-
seiie, id. — Deleroix, loueur de 
voilures, clôl. — Marc, marbrier, 
id. — Laman, lir.ger, id. - Blan-
chard et Morisse, limonadiers, 
id — Sailly, commissionnaire en 
grains, conc. — Konig dit Leroy, 
tapissier, rem. à huit. 

î ; î>«S,«lïî:£liR. 

déclarent la faillite ouverte et en I sur l'utilité du maintien ou du rem-

fixent provisoirement l'ouverlurt au- | pincement des lyndiei 

ciii jour .-

Suivant acle passé devant M 1 

Fould, nolaire. i Paris, sous»igné 
qui eu a la minuit-, et so> collègue, 
lo vingt trois février util huit cent 
cinquaiilc-six, enregistré, 

M. Daniel-tirneat-Levl BALENSI, 
directeur d'assurances, demeurant 
à Paris, rue de la Bourse, i, 

A, 

Du sieur BERNARD (Joseph), res-
la'ârdtcur, place de la Madeleine, 9; 
nomme M. l.areimi'lièi t juge-com-
missaire, el M. BïUUfour, rue Ber-
gère, u, svndicprovisoirc (N° rjo.50 

du gr.); 

Du sieur Gi-.KVAISE, nég., rue 81-

Honoré, si, nomme M. Callh boile 
iuge-coininissaire, et M. fia. lare!, 
rue de Bomty, I, syndic provisoire 

iN° 13051 du gr.) 

Par suite de la souscription de» Du sieur GU1I.I.EMINAULT, entre 

Le géranl, 
BAUDOUIN. 

fi VI F. 

1
A eio exiraii ce qui suit : 
11 y aura, entre M. Joscph Fi 

çois GlIAU-VtN, fabricant d'orfé 

PWfaeiStSjipSlSwItl^ t| SfBMHM » ' •x-ttaMBBMWS^.m'^^ 

NOTA. Il ne sera admis que les 

créanciers reconnus. 
Les créanciers el le failli peuvent 

prendre au greffe communication 

du rapport des syndics. 

PRObHCTION I)K TITRES. 

Sonl Ini4t£l « produire, duli* le de-
lai de vingt tours, i dater de ce jour 
leursiitres de créances , accompagne 
d'un bordereau sur papier limhrç,in-

dieulif des somma a réclamer, A! Al 

les cninncierj : 

Du sieur Auguste LEBLANC, pu 

REPARTITION. 

MM. les créanciers vérifié» M af-
firmé» du sieur BltOL'SSE ( Jean-
llaptisle), nég. en eeàlt s, i ne Hi 

chelieu, 84, peuvent se presenlv 
chez M. Duval Vancluse, syndic , 
rue de Lancry, 45, pour toucher un 
dividende de 5 fr. 51 c. pour IOO, 

deuxième et dernière reparution 
(N" 8552 du gr.). 

MAI. le» créanciers vérifiés cl af-
firmés de la sociélé STE1N el O. 
lab. d'orgues d'cgiis.i, rue Cassette 
a, peuvent se présenter chez M 
Duvul-Vauclnst-, s> ndie, i ue tlcLan 
crv, 45, pour loucher un dividende 
de 5 IV. 81 c. pour ioo, deuxième el 

Demande eq séparai ion de biens 
entre Sophie. BAVARD et Edouard. 
VAN GILS, à Pari» , rue du Bac, 
68.—Th. Pettit, avoué. 

Demande en séparation de biens en-
tre Marie-Elisa LACROIX et Isi-
dore LAGOKSSE, à Paris, quai de 
l'Ecole, 56. - Albert. Bochel, a-
voué. 

Jugement de séparation de bien» 
entre Angélique-Rosalie TROCQ 
et Emile-Jean-Alexis VAI.00 , à 
Ncuilly.ruedu Pont, n.—Le Fau-
rc, avoué. 

»«eèsi eî îf3isK«aatloïs» 

Du 3 mars iS5G .-ïliue veine Pcr-
ni-1,59 ans, un- de Chaillot. 2D. — 

M Relies. 87 au-, i ne ne. i. aval, 23. 

— \1. de tiron d'/viroles, 56 ans, rue 
do Uougeuiont, i4. — M. Hervé, 34 

ans, rue. de iiliuise.nl, il, — U me veu-
ve l'annels, 65 ans, rue Richelieu, 
II. — M. Li-on-iM, 63 ans, rue de 
llondy, 5i — illle Leroy, 35 ans, rue 
Sle-Barbe, 12. — Mine veuve l'illot, 
10 ans, 1 ne Sainl-Marlui, 234 — M. 
Martel, 48 ans, rue Michcl-h- c!om-
le, 23. — M. Turmii ry, 17 ans, rue 
des Ecouffes, II.—Mina Mniache, 24 
ans, rpe du Faulmniv-S -Antuine, 
80 —Mu 0 veuve Lenée , 00 an.-, rue 
de l'Ecole- de- Mé l.-elne, 11!. - M. 
Ttiéron, 35 ans, 1 ue ih s (.ruiuls-Au-. 
guslius, 3. - Al- Pan», 55 uns, rua 

d'Enfer, 103. 

48. '§ 

'^■■■ ^i u»». SElII^> j'ai droit Je porter ce titre : IAIXOVATEUIT-FOSDATECB de 

Celte ÎÎIM r.LTrCl"*. M - |,'OY.- *•« vfHOer, * L'AVANCE, tes noies «I document» qu'il transmet. 

LA PROFRSSION MATMMOSIALE parce que c'est «10/, un ll'Ov, q u i l'ai HKLEVÉE, INNOVÉE ût fait SAVCTIONNER. 

U* dois et foi-lune», n,i, _,„,„ (onloiira : Tinc* i-utnenllqnes a l'amml et contrôle facile. 

l'*!iÇ>l'a| j t fi UIICUllllMtlBMU II II , IJCHOO 

' "' m;llson Pst, sans contredit, la 1" do l'Europe. Ses immenses relations et ramifications, dans les classes <W.-* de la société, s'éteinleiit en ANCI.KTKHUE , en A LI.F.MAGNE . en ItKi.r.iyun et aux É TATS-UNIS. (Affranchir.) 

•Wtt'dé^/ framl8.' Ie 1 Mars 4856, K, lUPhttlérllE DK 4. GUYOT, RUG NBOVSsOES-liàTHURINS. Ï8. . Pour lARfliismioii rlf |g siRiutiirts k. Gvitt/ 
ueus tram.» quarante cotitime»!. l * ' ' Lfl ma.ro du i"*rroudis«emt)nt > 

GertiBé l'insertion sous la 
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Veutes immobilières. 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

MAISON Â BATIGNOLLIS SX 
une seule enchère, le mardi 18 mars 18?$, en la 

Chambre des notaires do Paris, d'une MAISON 

sise à Batignolles-Monceaux, rue Saint-Etienne, 
71, nouvellement construite, avec cour et jardin. 

— Façade 11 mètres 80 centimètres. — Superficie 

38S mètres. — Revenu 3,900 fr. — Mise a prix; 

4S,000 fr. — S'adresser : sur les lieux, à M. Cre-

voisier ; et k Paris, à M* MOt'OLAItD, notaire, 

rue de la Paix, 5, dépositaire du cahier des 
charges. (MW) 

Mise à prix: 80,000 fr. 

Devenu : 7,060 fr. 

S'adresser à SI* COUROT, notaire, rue 
Cléry, 5. ' , (5412) 

de 

MAISON RUE BON 
\PARTE, A PARIS 

A vendre par adjudication, même sur une seule 

enchère, en la Chambre des notaires de Taris, par 

le ministère de M' COUSSOT, l'un d'eux, le 
mardi 11 mars 1856, à midi. 

BOIS DE LA RENARDIERE. 
Adjudication même sur nue seule enchère, en 

la chambre des notaires do Paris, par 8H' BAII-

HG, l'un d'eux, \e> mardi 19 mars 1856, 

Des fonds et superficiodn IIOIS S>B I,A BE-

UAKSïSÊttE, situé eu la commune do Roissy, 

canton de Tournait, arrondissement de Melon 
(Seine. et Marne). 

D'une contenance de 12 hectares 27 ares 41 cen 
tiare?.

 # 

Ce bois offre une chasse très agréable et abon-

dante. Il tient aux bois de H. le baron de Bots 
child. 

Mie à prix: 30,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

Audit M" BARBE, notaire a Paris, boulevard 
des Capucines, 9 ; 

Et pour visiter le bois, an sieur Laurent, gar-
de particulier à Roissy. .(5472)* 

MAISON RIE DE TIVOLI, 
Adjudicition, môme sur une seule enchère, en 

la chambra dès notaires do Paris, le mardi 1" 

avril 1856, à midi, parfit' BïHJSI, l'un d'eux, 

De SAISON à Paris, rue de Tivoli, 3 bis, 

plusieurs torps de bâtiments, cour, pompe, su-
perficie, 2"8 mètres 10 centimètres. 

Revenu net : 4,500 fr. 

ilise à prix : 60,000 fr. 

S'adressir à M
0
 BBU7C, nolaire à Pari-, rue 

Saint-Honcré, 311. .(5458)* 

Ventes mobilières. 

tllcule, le» dessins, planches, clichés et caractè-

res ayant servi à la publication de l'ouvrage et 

les livraisons parues et le mobilier garnissant le 
magasin. 

Misoàprix: • 1,000 fr. 

S'adressera M. Laurenl, rue Saini-J :ioc)iif.s, 71; 

Et audit M* ACIiOttUH. .(o311 

Bergère, 9 « 

Et audit M" ACXO«HJ

R>

 M 
vxw — r—y-r-iiw,n

|lw<
n- " f 

PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE. 
' Adjudication en l'étude de 93' At'H.OHI 'SÎ. 

notaire à Paris, rue Montmartre, 146, le lundi 10 
mars 1856, citai, 

De la PRAPBltfrTÉ M 'ITÉBAIBB d'un 
ouvrage res-é en cours de publication, ayant pour 

titre : Nouvelle Flore usuelle et jmé-

DEUX FONDS DE M DS DE VINS, 
Adjudication en l'élude de El' ACBiOaUE, 

J rolaire à Paris, rue Montmartre, 146, le mercre-
di 12 mars 1860, midi, en deux lots, 

De DEUX FONDS DE MARCHANDS 
ISS VINS : -» 

1° L'un situé à Grenelle, rue du Commerce, 2 , 

2" L'autre à Vaugirard, boulevard des Four-
neaux, 23. 

Ensemble des droits aux baux et des matériels 
et marchandises. 

Mises à prix : 

Premier lo' : 1 ,000 fr. 

Deuxième lot : 500 fr. 

S'adresser à M. Beaufour, syndic, à Paris, rue 

BRASSERIE HftB
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social, rue de Sèvres, 78, ôoS
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mesures a prendre dans le but %i' 

(reprise cl d'augmenter le fonds da*^ 

CHANGEMENT DE DOUÙH T 

La société du Crédit f
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i
 J 'l, 

raison sociale : J. de ilalcvera 

connaissance du public qu'elle
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inicile social de la rue Neuve v
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rue Drouot, 4, dans les anci»— ■
u
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min da fer d'Orléans. tiens bu 

Le directeur gérant : J.
 UE

 « 

ONTIERE MAI 
n El VENU MINIMUM 

TI A 7 P- 10 NYME PAR BAIE »H TROIS AÎ«S. 

Autorisée par décret du Gouvernement pontifical» 

DUMÉE BE LA 

CONCESSION PRIVILÉGIE! 

09 i 
III1L: HUI 

VISÉ EN 32,000 

rv 

C Vingt mille actions ont été souscrites et 

—sa»-»-» -®-

50 
^lacées en Angleterre et en Italie. ) 

CONSEIL D'ADMINISTRATION : 
M. le prince ODESCALCH1, à Rome, président. — M. le marquis de LA GRANGE, sénateur, à Paris, vice-preWÊ. 

ancien directeur du 'chemin de fer de 

MM. le duc Marino WORIjfOMiriA, k Rome; 

îe comte Henry D'AVf GtDOR , administrateur 

MM. CiEHTOY. 

du Chemin de fer Victor-Emmanuel, à Paris; 

Blitn Dl U «il! 

Lyon à Saint-Etienne ; 

RE SJtUiiCY, membre de l'Institut, à Paris; 

FKRVOTAl., Esq., R. N., à Naples ; 

MM. Charles §ARCHI, ancien sec 

chemin de fer de P)iesine et Saint-Diiil 

Richard Hartley M. BIîïKOf. 
Londres. 

taire -gcdîal il' 

r îi Gfi 
aUlrnnan, i 

conc 
phi 

tov 

L 

m 

pcer 

BOL TOBZ.ONIA ET G il Le chemin de fer de Rome à Frascati est à la 

fois la TÈTE UE LA MGîffii »E 

ROME A MAPIES et le passage obligé 

de la grande artère centrale de l'Italie, de Mi-

lan, Venise et Vérone à Naples, déjà exécutée 
entre Vérone, Mantoue et Florence. 

Cette double position de tête de ligne et de 

tronc commun n'a d'analogue en France que 

celle du chemin de Paris à Salnt-Qer-
main. 

Le chemin de Rome à Frascati est, en outre, \ 

assuré d'un trafic local d'une grande impor-

tance; car Rome, avec sa population perma-

nente de 180,000 âmes et sa population flot-

tante de 40,000 étrangers, n'a de magasins 

d'approvisionnement et de champs pour sa 

consommation quotidienne, de lieux de repos 

et de distraction pour ses jours de loisir qu'à 

20 kilomètres de ses murs, sur le plateau de 
Frascati. 

Tous ces transports d'hommes et de choses 

sont dévolus au chemin de fer de Rome à Fras-

cati, dès son ouverture, et lui assurent un re-

venu considérable. Dans un avenir prochain, 

le transit sur Naples viendra y joindre un no-
table accroissement de recettes. 

Tout se réunit donc pour assurer aux actions 

de ce chemin la faveur obtenue par celles d'Or-

léans, de Rouen et des autres grandes lignes 
françaises. 

9 ii il ! 

Conditions de ïn concession 

La concession du chemin de fer de'iî 

Frascati a été faite par décrets du gouvern'' 

ment pontifical, eu date des % février et 9 nr 
1853, pour quatre-vingt-dix-neuf ans. 

Les tarifs, de beaucoup supérieurs a cens
1 

France et d'Angleterre, présentent néaaffl* 

pour le public une réduction d'environ m 

sur les prix actuels de transport. 

sur 

du 

par 

L'ouverture de la ligne aura lieu le 1 5 du mois de mai prochain. 
ORGANISATION FINANCIÈRE. La Société anonyme du chemin de fer de 

Rome à Frascati, dont les statuts ont été auto-

risés par'décret du gouvernement pontifical, en 

date du 8 novembre 1854, est constituée au 

capital de $ millions «te fraises , repré-

senté par 30,i(HO actions de 9SO fr. 
chacune. 

Les actions sont au porteur, après un premier 
versement de 125 francs. 

I/exploltation de la ligne a été 
affermée, ppur les trois premières 
années, par les entrepreneurs char-

I gés de 1 exécution des travaux ; ils 
assurent- à la Compagnie, pendant 

la durée das bail, un revenu net an-
nuel de 9 pour if!©, et partagent 
avec elle, par moitié, les bénéfices 
de l'exploitation qui excéderaiesat 
ce taux ; leurs ercLgageenentg sont 
garantis par un cautionnement spé-
cial de 950,000 francs. 

Les intérêts et les dividendes sont 

par semestre, 1" mai et I" novembre, a ^ 

à Londres et à Rome. Les comptes sont ai y, 

au 31 décembre de chaque année. Lasse , 

générale des actionnaires a lieu darfs le c 
du mois d'avril. 

te, 

tv' 

pi-
cot 

k 

La Souscription est ouverte au pair 

A PARIS, B0UL1VARÛ DES ITALIENS, 26. 
Les actions sont de DEUX CENT CINQUANTE FRANCS au porteur. 

Toute demande non accompagnée d'un versement de 50 fr. par action sera considérée comme non avenue. 
Les souscripteurs seront avisés du nombre d'actions qui leur seront attribuées. 
75 fr. devront être versés dans les huit joui s qui suivront cet avis. 
¥ 1 f) r f„ • «. 1 r il 

des Italiens, ^6, en espèces par 
lettres chargées à la poste. 

Dans les villes ou il existe des succursales de la Banque de France, verser les fonds au crédit de MM. WOLFF. 


